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Communiqué relatif à la remise des lettres de créance 
de l'ambassadeur d> Panama et du ministre de Costa Rica en France. 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 52-1301 du 2 décembre 1952 portant transformation 
d'emplois à l'administration de la radiodiftusion et de la téie- 


vision françaises. 














mseil des ministres 





Le président du 










et des affaires économiques, 

Sur le rapport du secrélaire d'Etat au budget, du secrétaire 
d'État à la présidence du conseil (fonction publiq el du 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil (informatio 

Vu la loi du 3 avril 19%0 portant autorisation de transforma- 
tion d'emplois et réforme de l'auxiliariat, notamme "à 
article 1°; 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 190 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la lui du 










s avril 1950 susvisé €, 





Décrète : 











Art Sont supprimés à l'administration de la radi 


diffusion et de la télévision fran 


je 





uses Îles etupn Ms Ci 















1° Administration centrale : 





Quatorze auxiliaires de burean ; 
Trente-quatre agents contractuels 
gorie 


2° Services 





administratifs 






extérieurs : 






Deux cent vingt-trois auxiliaires de bureau; 





Trente-neuf auxiliaires de service : 












Quatre-vingt-quatre agents du « dre complémentaire de 
bureau ; 

Trente-deux agents du cadre complémentaire de service 

Trente-trois agents contractuels administratifs de 4° catégorie, 











Art. 2. — Sont créés à l'administration de la radiodiffusion 
et de la télévision françaises les emplois permanents ci-après; 





1° Administration centrale : 


Trente adjoints administratifs ; 






Douze sténodact y logr iphes - 
Six bureau, 








agents de 















20 Services extérieurs : 





Cent commis ; 
Soixante-dix sténodactylographes ; 



















Cent soixante-dix agents de bureau, dont quarante-deux ntdes- 
commis 

Soixante-cinq agents de service ; 

Six agents PrInCIPAUX et agents tech itques 

art. 3 Compte tenu des emplois d'agents de bureau créés 
A l'article précédent, l'effectif total des agents de bureau de 

ubministration centrale de la radiodiffusion et de la t A 
françaises est fixé à quarante-six, dont douze aid QEUEE 

Art, 4. — Le secrétai l'Etat au budget, le secrétaire d'Ftat 
à la présidence du conseil (fonction publique) et le secrétaire 
d'Etat à la présider ju nseil formation ) chargés, 
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chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, ke: sd 
qui abroge les dispositions du déeret n° 52-71 du 44 janvier 1952 MINISTERE DE LA JUSTICE ail 
et qui aura effet du 1* janvier 1951, tribu 
Fait à Paris, le 2 décembre 1952. ésT 

ANTOINE PINAT. Décret du 2 décembre 1952 portant nominations de Magistrats po 

Par le président du conseil des ministres, ministre des finances à 
et des affaires économiques : Par décret en date du ? décembre 1%2, pris { Lime 

Le secrétaire d'Etat Conseil supérieur de la magistrature, sont nommis 1 Besa 
à la présidence du conseil information), Juge de paix de 5° classe d'Agadir, M. Sarradin, s ip} Poi_k 
RAYMOND MARCELLIN, du Juge de paix de Rabat (Canton Sud), en re peine). 

È \ ait | M. Puiller, qui à été nommé juge au tribunal de prelu Con 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, de Meknès. pos 

GUY PETIT, Juge de paix de 3° classe de Mogador, M. Peez go 

Le secrélaire d'Etat au budget, ntribué du juge de paix de Marrakech, en remplace air 

JRAN-MOREAU, peirou, qui a été nommé juge suppléant au t'ibu s. 
us vs instance de Marrakech. peus 

+. de 
=. À + 

Echelonnement indiciaire et traitements applicables, à compter des 

1 janvier et 1* juillet 1950, aux chefs de centre de classe excep- Décret du 2 décembre 1922 Par 

tionnelle de la radiodiflusion française, portant nominations de suppléants rétribués de juges de paix. consti 

— rnb 

Le re d'Etat au bulget, le secrétaire d'Etat à la présidence Par décret en date du ? décembre 19%, pris sur la nm je dr 
d on x nlormation) et le secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil supé'ieur de la magistrature, sont nommés: , l 
conseil (fonction publique), suppéant rétribué du juge de paix de Raba For 

! ! . : lanv . ! . Pheline (Henri), avocat stagiaire, en remplacer: \ M 

Vu la loi de finances du 31 janvier 19%, et notamment son arti- M. Phe , We, Put ein . 
DR ù or L din, qui à été nommé juge de paix d'Agadi- 

Vu le décret no 50-28 du 10 mars 19% instituant, pour 145%, de nou- Suppléant rétribué du juge de paix de Marrakech, M 
vell malorations en faveur des nersonneis de Tl'Elat au titre du (Gibbert-Jean-Louis:, avocat stagiaire, en remh'acermne . Déc: 
reclassement de la fonction pubiique ; gris, qui a été nommé juge de paix de Mogador. 

Vu le décret ne 52-1193 du 7 octobre 1922 comnlélant et mod'flant tt} 
le dévret ne #-I108 du 10 juillet 1918, complété et modifié par le 
décret n° 49-48 du 14 avril 1919, portant classement hérarchique Pr 
des grades et emplois” des pers nnels civils et militaires de l'Etat Décret du ? décembre 1952 chargeant des fonctions de l'instruction, ( 
relcvant du régime général des retrailes, — ‘ 

arrétent! Par décret en date du 2 décembre 1952, pris sur la 1 de 00 
| : : Conseil supérieur de la magistrature : ” 

Art. qer, — Léchelonnement indiciaire et les tra:tements afférents pe agree pe 
au grade de chef de renire de classe exceptionnelle à Fademinis- Sont chargés pou- trois ans des fonctions de l'instr 3 do: 
tration de la radiodiffusion française sont fixés comme suit, à tribunaux de première instance ci-après désignés : bué 
compter des fer janvier et fer juillet 194. Les Andelrs. — M, Barthelemy, juge audit tribunal, en «r e étra 
e—— ES ment de M. Bergognon, qui a été nommé juge au 8 HI DA 

rremière instance de Mäcon. ! 
TRAITEMENTS ANNUELS RE SE Ju: 
brule Bourgoin. — M. Clermont, juge andit tribunal, en re ! & 
| à compter ds : de M. Blanc, qui repremd, sur sa demande, ses fon je juge ger 
GRADE ÊCHELONS INDICES | __ aie au siège, biier 
ter janvier } ter juillet yon, — M. Brunet, juge audit tribunal, en rem; da jus 
1050 1080 M. Lacombe, qui a été nommé président du tribunai « w\ 
———— ——————— | ———— | — instance de Bourgoin. This 
france francs. Saint-Lô. — M. Thabeault, juge audit tribunal, en tr ! jat 
_ ve de Mme bDriol, qui a élé nommée juge au tribunal des 
3 Ho0 121.000 1 © .000 instance de Caen. Fr 
Chef de entre di classe ) Ne LA € 71 
un 12 ent 000) 734.006) : ” . " 
exceplionnelle. { jer in) 661.000 697 600 La démission de Mme Panatand, épouse Rongier, de se: 
a de juge suppléant étribué du ressort de la cour d'app 
— = ss = esl acceptée. 
——— —$ © + 
a ns. dd dd 

Art. 2. — Les traitements fixés par le présent arrêté sont exclusifs Decrt 
de toute gral:fication At 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, de quelque nature que Décret du 2 décembre 1952 portant nominations de magistrats 
ce sil, ne peut être acrordé aux fonctionnaires ci-dessus que dons = : %- 0 ü 
les en jitio \s fixées par les artices 5 et ; de l'ordonnance du Par décret en date du 2? décembre 1952, pris sur la propos lion du ( 
CRE ne sms Conseil supérieur de la magistrature : 

Art. 3. — Le d'recteur général de :a radiodiffusion et de ja télé- d D de cd ne. 
vision françaises est chargé de l'exécution du présent arrété, qui Sont nommés, sur leur demande, juge suppléant rétribut du res 1 
sera publié au Journal ofliciel de la République française. sort des cours d'appel ci-après désignées : M 

\ : Amiens, — M. Bordas, juge suppléant rétribué du ressort de la er 
it raris. le 7 Ace 0? ns, » 

Fait à Paris, le décembre 19% Si ù cour d'appel de Besançon. 

, » ) ré ne seil r »») : F ° t 
Le secrétaire d'Elat à la prés dence du consei time sonate Besançon, — M. Fontaine, juge suppléant rétribué du ressort de ] 
Pour le sevrélaire d'Elat et par déiégaiiua: la cour d'appel de Douai. du 
Le directeur du cabinet, Bourges. — M. Main, juge suppléant rétribué du ressort de la M 
JOSRPH LÉGER, cour d'appel de Riom. 
Le secrétaire d'Elat au budget, Caen, — M. Roubaud, juge suppléant rétribué du ressort de la cour à 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: d'appel de Saint-Denis. 
Le directeur du budget, Montpellier. — Mme Reichert épouse Eysselte, juge suppkan 
ROfER GOËTZE rétribué du ressort de Ja cour d'appel de Bourges. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil Sont nommés : . 
function publique, Juge suppléant rétribué du ressort de la cour d appel de . 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation . À "7: Donguy, Juge suppléant rétribué, en congé 4 ù / 
leur de nc big | , us 
Le direcieur de la jonction publique, Juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de Renne:, ( 
ROSER GRÉROIRE, M. Chabro!, juge suppléant rétribué, en disponibilité sur sa dermarmt 
600 — — —  — pt Prin S 
— à u 
Nomination, à titre intérimaire, d'un agent comptable Décrets du ? décembre 1952 
à l'agence France-Presse. portant nomination de juges suppléants, à 
Par arrôté du ter décembre 192, M. Hanctin ;Gabrel-Louis), æhef hs . 1 S 
des services comptables de l'azene France-Presse, est nammé à Par décret en date du 2 décembre 1952, pris sur la proposition 01 \ 
titre intérimaire, agent complable de l'agence France-Presse, en Conseil supérieur de la magistrature, M. Vignaud (Jean-M: 
remplacement de M. &rocq, decouê avocat stagiaire, est nommé juge suppléant rétribué du ress dé 
Le présent arrêté prendra effet du 17 novemire 1952. la cour d'appel de Caen. 
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n date du 2 décembre 192, pris sur la proposition du 


écrel € 
par 4 _ ur de la magistrature, sont moines juss suppléants 


Cnse" Pr CxeT er leurs fonctions dans les cours d'appel ci-après 

” d : 

ES pe) wf. Grégoire (François-Pierre-Marie-Jean), avocat stagiaire 
x | ; — M. Goudet (Claude-Francis-Auguste), avocat stagiaire. 
” noges. — M. Gonnard (Jean-Marie-Roger), avocat stag'aire. 
ResaNÇON. — M. Castres (Gérald-René), avocat stagiaire 
p . — Mme Grasseau, veuve Maguin (Jacqueline-MarieMade 


! “avocat stagiaire. 
nor. — M. Peyre 
_— M. Sorlin 


stagiaire 


(Jean-Claude avocat 


(René-Edmond-Louis-Joseph), avocat sta 


Henry-André), avocat stagiaire 


ive-René-Jean), avocat stag 


M. Meyzonnade 
-… M. Theurey 
— tt 0 —— 


Lust 
| tu 


ret en date du ? décembre 1%, pris sur la proposition du 


ù “oi cunérieur de la magistraiure, sont nommés juges suppkeants 
nn d . 

“wnhués pour exercer leurs fonctions dans les ressuris des cours 
: iprès désignées : 

u dx... 


Christian-Ernest- Albert), avocat «stagiaire. 
Jean-Marie-Etienne), avocat 


* M. Saintes 
s'-deFrance. — M. Simon 


a ——————— Se 


pécret du 2 décembre 1952 portant nominations de magistrats. 





sur la proposition du 


t en date du ? décembre 1932, I 


rieur de la magistrature, sont 
ge d ix de Tunis (canton Nord), sur 
je Thala, en remplacement te M 
tribunal de première instance de 1 
le Thala, M. 
la disposition du 
| aires eu 


pris 
DOoRMLES : 

sa demande, M. Py, juge 
Ru MU, QUI à €lè Im 

In15 

Giovanetti, suppléant rétri 
ministre des affaires 
ribunal mixte 


2 paix de 2% classe 
hué de juge de paix, mis à 


res pour exercer 


f des I ons judi 





IviDe r de Tunisie, eu remplaceimeut de M, Py. 

Juge de paix de 3 classe de Gafsa, M. Deglin, suppléant rétribué 
de juge de paix, mis à la dispesition du ministre des affaires étran- 
gères r exercer des fonctions judiciaires au tribunal mixte limmo- 

Tunisie, en réemplaremenut de M. Mignucci, qui a été nommé 
jus int du ressort de la cour d'appel de Tunis. 

MM. Giovanetti et Dec'in, nommés juges de paix de % classe de 
Thala et Gafsa par le présent décret, seront, à coanpter de leur instal- 

lans lesdites fonctions, maintenus à la disposition du ministre 
les affaires étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au 
fibunal mixte immobilier de Tunisie, 





D. 
—+ + + 


Décret du 2 décembre 1952 portant nominations de juges de paix. 


r décret en date du 2 déeembre 1952, pris sur la proposition du 
Û ipéreur de la magistrature, sont nommés: 


: 


Juge de paix de 3 ciasse de Gafsa, M. Lefebvre, suppléant eétribué 
lu juge de paix de Tunis (canton Nord), en remplacement de 
M. Leg jui à é1é mis à la disposition du ministre des aflaires 
etrane s pour exerrer des fonctions judiciaires au tribunal mixte 

er de Tun'sie, 

Juge de paix de % classe de Thala, M. Pierucci, suppléant rétribué 
4 ze de paix de Tunis (canton Nord), en remplacement de 


M inetti, qui a été mis à la disposition du ministre des affaires 
zvres pour exerver des fonctions judiciaires au tribunal mixte 
i r de Tunisie. 





++ 


Décret du 2 décembre 1952 portant nominations 
de suppléants rétribués de juges de paix. 





r décret en date du 2? décembre 1952, pris sur la proposition du 
à supérieur de la magistrature, sont nommés : 
rétribué du juge de paix de Tunis (canton Nord) 
u , 
hirhon (Adrien4aurent-Maxime), licencié en droit, en rempla- 
tement de M. Lefebvre, qui a été nommé juge de paix de Gafsa. 
È ‘ant rétribué dn juge de paix de Tunis (canton Sud) (poste 
Le M Deve (Roger-Albert}, licencié en droit. 
1 prétribué du juge de paix de Tunis (canton Nord), 
"re (lenri-Jean-Antoine}), lixencié en droit, en remplace- 
de M. Pierucci, qui a été nornmé juge de paix de Thala, 


le. de 
+ 


à dant 


\ 





———— 





Décret du 2 décembre 1952 portant nominations de magistrats. 


Par à ri er 1 du écern n 199 » sur \ 
Lost } t 1 1 t 

Vice re He hi 11) tribunal de vimie] ince du 
M. &au vice-] len dit CPETE I ; ) 
en remplacer | M. Bords rules, qu \. OR PRIT 
à la cour d appel de Paris 

Conseiller à la cour d'appel d'Aix, M. de ei, jug 
de premiere 1aista eé de ice, € rempiacernent d \! 
Qui à te norme president de CHambr À La )UF 4 ap} 

Conse r à la ir d'appel de ) M 
bunal de { je Valoz 


M. Wi n, qui 1 « 6 adini À ! ‘à I t 
reiraile 





Con la € d'a; M 
M. Guigux : it { 1 1 vur d ippre H 
de M. 1! a] qui a été nonuné préside di 
a ap} le Mon 1er 
Conseiller à la cour d'appel de Bastia, M. Chalvon Derme 
Louis), avocat honoraire au e l'Etat \ la 
loi du 2 avril 1919, art. 18 [6 modifié r les ar 
de la loi du 16 juillet 19%), en remplacement de M. G 
Conseiller à la cour d'appel de Montpellier, M. At, ! 
la République de asse détaché au ministère des aff 
pères services des affaires allemandes et a t 
placement de M. Castang, q 1 été admis à faire valoi 


a réiraite 


ee 














Président du tribunal de première tance d herbourz, M. Cho 
tard, président du tribnnal de première instanre de Châlea 
en remplacement de M. Audebert, qui à été norme : lent 
au tribunal de Rouen 

Vice-pré:| t ou ! 1 le pren ta ] M ‘ 
M Ferrieu 12e audit tribunal, en remplacement de M. } r, qui 
a éb ! Inré ésident du tribunal de nière \ je N 

Président du tribunal de première instance de Sa \rnand 
M. Genichon, juge de 2° classe au tribunal de présmière ju 
Blanc, en remplacement de M. Mage, décédé 

Juge au tribunal de première instance de Lin sur 1 
demande, M. Lafougère, président du tribunal de p ‘ 
de Lure, en remplacement de M, Morer, qui a él I 
à la cour d'appel de Limoges 

Juge nu tribanal de première istance de Lienozes, M 0 
de ?° classe au tribunal de première in e N ‘ 
placement de M. Prat, qui à été normmmé vice-président au tribunal 
de première instance d'Auxerrg 

Juge au tribunal de première instance de Rennes, M. Berrogain, 
juge de isse au tribuna de première nstance de Bonne < 
en remplacement de M, Baley, qui à été Winé conseuler à la r 
d appetit de Re! es 

Juge au tribunal de première instance de Tours, sur Jesmande, 
M. Lestelle, président du tribunal de première nre Ande $ 
en remplacement de M. Fardel, qui a été nonuim 54 \ la f 
d'appel de Bourges 

Juge de % classe au tribunal de première instance de Basse-Terre 
sur sa demande, M. Belgome, juge de 2 classe au tr ul de L 
mière instance de Pointe-à-Pitre, en remplacement de M, Olliiyv, 


qui à été nommé juge au tribunal de première insianre de Jonza8, 


Juge de 2° 1sse au tribunal de première ' le BR 
sur Sa demande, M. Jeanneret, juge d'ins uon de 2 1584 i 
tribunal de première tanre de Briey M. Ba 
‘el, qui à é nommé juge au tribunal d« 1 
Dijon 

Juge de % classe au tribunal de première instance de irleville, 
M. hollain Jean-René), avorat } ju ?# à tu10 1 m 
modifié par l'article 8 de la loi du #6 juillet 1%%), en rempla went 
de M. Costeux, qui a été nommé juge au tribuna e première 
instance de Nancy. 

Juge de 3% classe au tribunal de première instance 4 M. de 
L'Estanz Rusquec, juge suppléant rétribué du r ) 1 P 
d'appel de Rennes, en remplacement de M. Aurr à rè 
Juge au na! de prermi stance d 

Juge de 3 classe au tribunal de première nce de ! 
Saunier, sur sa demande, M. Lathelier, juge de 3 classe au trit 
de première instance de Montbéliard, « pla M. 1 Ju, 
qu à ét YIUMé juge au tribunal de prenmuère ilstame de Lai 

Juge de > classe au tribunal de pre » insta j iôme, 
sur sa demande, M. Baëer, juge de % issé au irin 11 à re 
instance de Saint-Flour, en remplacement de M. Girard, d + 

Juze de 3 classe au tribunal de première instance de Villefr e- 
sur-saûne, M. Goguey, juge suppléant rétribux Î res | 
cour d'appel de [ijon, en re nyla ement de M. Roche, qui a été 

T« n 


nommé juge au tribunal de première |i ince de Ly 


M. Wichersheimn, 
nommé conseiller honoraire à 


À © 2 — 


ancien conseiller à la cour d'appel 
a Cour d'appel de Caen. 
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Décret du 3 décembre 1952 mettant fin aux fonctions d'un commis. 
saire du Gouvernement près les formations contentieuses du 
conseil d'Etat et nommant un commissaire adjoint près les mêmes 
tormations, 


——_— 


Par écret 
ll est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de M. Gaudet 
des requêtes au conseil d'Etat, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement près l'assemblée plénière du conseil d'Elat, la section 
du contentieux et lions, à compter du f®* décembre 1952. 
M, Holleaux, auditeur au conseil d'Etat, est nommé, à compter de 
la méme cominissaire adjoint du Gouvernement près | assem- 
bite plénière Qu conseil d'Etat, la section du contentieux el ses 
sous-sec tions 


en date du 3 décembre 1952 


maître 


rs sous-»e 


date 





+ @ + 


Décret du 3 décembre 1952 portant nominations et démissions 
de suppléants de juges de paix et rapportant une nomination. 


Per décret en date du 3 décembre 1952 


Sont nommés suppléants des juges 


Alber! e (Savoie), M Svwvilvestre 
M. Pa!l\ ideau, dont la démmes est 


Doub M. Chrelin 


de paix des cantons de: 
Antheire 
accepice, 
Paul), en remplacement 
qui a été atleint par la limite d'âge. 
de-Calais), M, Bouttemy (Léon), en rempla- 
Fheller, qui a 616 alleint par la limite d âge, 


nmne), M 
dont la démis 


en remplacement de 
“10/1 
Audincourt 
M. Demougeot 
vesre et 


<ement de M 


de 


omle Pa 


Gache ({ 
son à êté 
ne et-Oise M 
qui à élé atteint par 
M seuvre Bernard 


démission est à eptée, 


ron Lolt.et 


Mäaurin, 


Gat laude), en 


acceplée, 


remplace- 


| 


Trouve 


Gruget (Fernand 
a limite d'âge. 


de 


en 


, en remplacement 


Tomasi (Simon), en remplacement de M. Charli, 
M. Treanton 

atteint par la 

M. Arquembourg 
lieint par la 

$ M. Escude 
tleint par la 

M. Trimier 


mission a eté 


Francois 
limite 


en remplacement de 
d'âge, 

René 
Limite 


, en remplacement 
d'âge. 
Jean en 
mile d'âge. 
Maurire) 
acceptée. 


remplacement de 


en remplacement de 


s émissions de 


M. ! , Suppléar 
el-Loir 


MU Deveze. 
{ Ariège 


M, Galla 

M. Horth 
M Knoeplin 
M. Mar t 


t du juge de paix de Courville-sur-Eure (Eure- 


suppléant du juge de paiz de la Baslide-de-Sérou 


juge de paix de Ploeuc (Côtes-du-Nond). 


juge de paix de Cayenne (Guyane). 


du juge de paix d'Héricourt (Haute-Saône). 


suppléant du juge de paix de Richelieu (Indre-et- 


M. Mar , supp I Ju : de 


t hé 


paix de Châlus (Haute- 


Voiron (Isère). 


(Aude), 


Paix ut 


Fangeaux 


x du 
du ( lu 19 septembre 1952, 
Albert wumé suppléant du 
Cher ‘n remplacement de M. Cor- 


t 
1 117 


+. 





Décrets portant rattachement de justices de paix 
d'flérentes cours d'appel et mutation de juges de paix. 


ter décem- 
multation de 
> portant ratta- 

} juges ue paix » 
lieu de: « Décrets 
29 novembre 1%5%2 .* 
22e | gne, au lieu de Par 
», lire: « Par décrels en date 


Jan e unir au 

il Décrets du 

( 1 Lr et 
décembre 1952 . 


Décret supprimant des offices, nommant des officiers publics 


ministériels, acceptant lours démissions ou conférant 
rariat. 


vu 
hono. 


Rectificalif au Journal officiel du % 

Page 10948, 2e colonne, 4% ligne, au 
juslice de paix de Crépy-sur-serre 
jusuce de paix de Créc>-sur-Serre….. ». 

Page 10919, îre colonne, 2 ligne, au lieu de: « 
ment de M. Lapierre (Eugène-Adolphe-Marie-Georz: 
lire : « … en remplacement de M. Lapierre-Marquis (Eu 
Marie-Georges), décédé ». 

_ + © 6— 


novembre 19,7 


lien de 
», lire: 





Greftiers, 


Par arrêlé du 3 décembre 
an concours ouvert en 1932 pour le recrutement de 
Algérie, est nommé greffier de Ge classe personne 
en qualilé de greffier de chambre au tribunal de pre 
de Moslaganem (poste créé). 

— 0 6 ® ———— 


1952, M. Tahlaiti 


Saïd 


Par arrêté du 3 décembre 19%, M. Dames 
admis au ‘concours ouvert en 1%52 pour le 
en Algérie, est nommé grellier de 6e pers 
en qualité se greffier de chambre au tribunal de 
de Phi ippeville, en remplacement de M. 
nommé à Constantine. 


(Hocir 
recrulemet! 
ciasse 
Lbrerr.t 
Bouderbala 





TT. — 
nn. à à 


Secrétaires de parquet. 


Por arrèêlé du 1er décembre 1952, M. Grellier (Alcidé 
de parquet au tribunal! de première instance de Bord: 
pur la limite d'âge le 19 décembre 1932, bénéficie à 
jour de la prolongation d'activité prévue par l'article 
du 18 décembre 1918. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 4 décembre 1952 portant désignation du consul de France 
à Shoplje. 


Par décret en da'e du 4 décembre 192, M. Michelot (M 
chancelier de 3% classe, 17 échelon, en fonctions à l'adin 
centrale, est chargé du consulat de France à Skoplje, en 
ment de M. Parmentier. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 14 octobre 1952 portant témoignage de la Reconnaissance 
frangaise pour faits de résistance. 


Décret du 28 octobre 1952 accordant des récompenses 
pour actes de courage et de dévouement. 


Arrêtés du 25 novembre 1952 portant attribution 
de la médaille d'honneur des sapeurs-pomniers. 


Ces texles sont publiés au n° 20 du Bulletin 
ralions, médailles et récompenses paru ce jour. 


À. D 
D 4 À 


officiel de: 





Décrets du 3 décembre 1952 portant changement de nom 
de communes. 


Par décret 


(canton de 
de 


en date du 3 de M 


de! ir 


décembre 1952, la commune 
Montmorency, arrondissement de Pontoise, 
seine-el-Oise) portera désormais le nom de Deuil-la-Barre. 

a ("@"@—— 
en date du 3 décembre 1952, la 
d'Ugines, arrondissement d'Albertville, 
portera désormais ie nom d'Ugine 


Par décret 
{canton 
Savoie) 


commune d'Ugir 
département üt 
(Sans S). 





++ 








y 
+ GS 












pecrel 





1 nrésident du conseil des ministres, mi e des mces et 
° faires éco orriques, 

cour le rapport du ministre des travaux pubh des transn 
À du tourisme, du ni inistre de l'industrie et dn rer du 
minis re de l'intérieur et du secrélaire d'Elat aux aa s no- 
F4 loi du 9 avril 198 eur l’organisation des chambres de 
eommerce, remiue exécutoire en Algérie par le décret du 26 &ætol 
FE ta loi ne 47-1853 du ® septembre 1917 portant statut or 
* rÉrie : 

. la loi du 2% février 1944 concernant la perreption des péagrs 
ans les ports maritimes, ie décret du 26 avril 191 pris pour 
l'application de cette loi et le d« CT t duo bre 1911 tenant 
à l'ugérie les dispesiions de la lai et du décret susvisé: : 

« lois des :4 juillet 1879 et 7 sertembre 1883 et le décret 
: y fi janvier 18929 ui ont inslitmé au port de one des peages 
er wux au profit de la chambre de comsnerce de cette viile; 

vu l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie du #4 juillet 1932 
qui a vdliflé en dernier iieu le Taux drsdilts péag et en a affecté 
le aroduit tant anx dépenses d’améiioration et d'extension de l'ontil- 
lase ancéedté, Gansa le cadre du cahier des charges de la concession, 
qu'aux dépenses d'extension et d'aménagement de la concession 
d « terre pleins dans le cadre du caler des charges de celle con- 
cession annexé au déeret du 12 août 192? : 

v e décret du 15 août 1997 af prouvant le cahier des charges 
de la concession ‘l'outillage publi: consentie à Iæ chambre de 
cnmmer ce de Bône au port de cetle ville; 

Vu le décret du 12 août 1922 approuvant le calmer des charges 
1» la concession des terre-pleins consentie à la ambre de com- 
mere de Bône, au port de celte vile; 

35 avril 1951 qmi ont 


E] 
d'un 
d''quif 


; la 
ubre de commerce a sollirile 

nt complémentaire de 269 miilions de francs, 
vent de ce programme et à l'extension et ] 


de cet 
} 


art er, — La chambre de commerce de Rône est autorisée à 
covracter un emprunt de 269 mullions de francs en vu 
{e De l'achèvement, d’une part, du programme d'équipement dans 
le cadre tracé par Farticle fr du cahier des charges de sa concession 
d ge public au port de Bûne; d'autre part, de l'amélioration 
t de l'extension, au titre de la comcession susvisée, du résean 
d rage «ct de ferc2 motrice des qnais et terre-pleins du port 
de l'installation, à titre de service accessoire de la conres- 
son, d'un service de partage et de contrôle sanmilaire des AmImaux 
d xporlation, pour la réalisation desquels elle a été autorisée, 
por décrets des 8 septerabre 4919 et 2f avril 1950, à contracter 
des emprunts d'un total de 288.100.000 F; 
% De l'amélioration et lextension de sa ncession des terre 
dans le cadre du cahier des charges de sa concess on des 
"ins au port de Bôn 
mprunt, toujours rembour<able par anticipation, pourra élire 
fa , Où conclu avec publicilé onu concurrenre, soil le gr 1 gré, 
par voie de souscription pubiique avec facuilé d'en re des 
oD'I£ ms au porteur ou transinissibles par endossement, soit dirre 
l t auprès de la caisse des dépôts et consignations, du Crédit 
[AA 


r 


esse Q 





10 

Il sera fait face au service dudit emprunt au moyen du produit 
des iges pérçus uw prof de la chambre de commerre, au port 
de bone ei des taxes d'exploilalion des concessions que celle charn- 
bre de commerce est aulorisée à percevoir dans le port 

L x d'intérêt de l'emprunt et les conditions du traité à passer 

t préalablement soumis à l'approbation du gouverneur général 

de l'Algéne. 


Art 


re de 


Hi 


ne æ 
6 Décembre 1952 
a rs TT 


3 décembre 1952 autorisant la chambre de commerce 
de Bôüne à contracter un emprunt. 


Vu les décrets du 8 septembre 1%M9 et dun 
risé la chambre de commerce de Bône à 
total de 288.100.009 F pour la réalisation 
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ement au port de Bône; 


ession des terre-pieins, dans le cadre du 
e CONCESSION ; 


la décision n° %955 TP'Tv du #5 juillet 1 


erneur général de l'Algére a approuvé 


re présenté çar ladite délibération de la 


Décrète 


France, de la caisse nationa le des retlre 


{ 
oe 


u de la Banque de l'Algérie, aux conditions de $ 





rlissement de cet emprunt s'effectuera « 
ans Au maximum. 


2. — Dans les trois premiers mois de chaqu 


commerce de Bône adressera au gouver 


, Pour être transmis au mp de L'inebmstr 


stre des travaux publics, des tran<ports € 


Lu cire de l'intérieur, au ministre des finances et 
Mmiques et an receveur des douanes chargé de 


praces, 
ne, des frais de perception de l'année précédi 
1 point de vue de l'amortissement des em] 


€ b 


uon & 


3. — Le ministre des finances et des affair 
» des travaux publies, des transports e 
e l'industrie et du commerce et le nm 


délibération en date dun 2% février 1952 per 
l'autorisation de eoentracter 





entraclter des emrorumts 
d'un programme 


Yaauelle 


destiné à l'an 
oménagernrent 


ahier des charges 


952, par laquel 


le nouveau F 


hambre de com- 


tes pour a vi 


Jans un délai 


e amnce, la ch 


. D | 1 ( 1 
ir £gruera le | At- 


el au courte 
| au tourisme 
les allaires éce 
la perception 


li } 


un compte rendu détaillé des recettes perçues dans le 


e et de sa si 


nrunte 
runts 


s économiques, le 





la 
un 
hè- 


de 


le 


»ro- 





de 


am- 


Le 
au 
ho 
des 
port 
lua- 
























Par ? lu n des \nces 
t fl 
Le 7 . : 
HARLES BRU 
Le ministre des t ur puhlies, des transports et du tourisme, 
AND 4 
Le { ! ! 4 Con 
JEAN-MA 
1 nuques, 
\Y Iw 
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Décret du 3 décembre 1952 approuvant la cession par l'Etat à !a 
commune de Descartes (département d'Oran) de terrains doma- 
maux. 



















Par décret en date dn 2 4 mbre 19 est a tix 1 s 
el condilions qui y sont © | ' (E } fs juin 
1902 aux termes d ti Eta \ ° i ' ; ‘ ' vrt 4 
(département d'Oran noy t pb és 200 EF, « 3 
de terrain domainal, forma es nee 119 «, 1% } iüt, 
162 et 163 du plan le { S da 
5 ares % centiares } ares 0 nares 3 ares > a A LT Lee 
32 ares el 3 ares : 

++ 







Décret du 3 décembre 1952 approuvant la cession par l'Etat à !a 
commune de Palat (département d'Oran) de terrains doma- 
niaux 














ms 

Par décret en date du 2 d mbre 19:59 <t 2PProuvÉ, aux 4 
e& conditions qui y sont «tip « te mdrminist ft 4 “wo mars 
et fe avril 19322, aux term in q Etat vend À la t ine de 
Palat (département d'Oran), movennant le prix de 29% 0x) # ‘ 
terrains domaæemanx. d’une ) 1 trla # 77 he ro t ares 
2% centiares, forhaænt les lot A  : f14 de jardin, 22, 391 








et 120 pie TUraux qu H 1 de 1 





















Décret du 3 décembre 1952 approuvant la cession par l'Etat à !a 
commune d'Hammam-Bou-Madjar (département d'Oran) d une par- 
celle de terrain domanial. 












Par t dat lu ? d ‘ Dre IN pet à ro LHUX Iuses 
et condi S QUI Y son ph wie adm tratif ) mai 
1952 x 1 es 4 l à | ! » d CHERE 
Bou-{ladiar iCparterme ru nm il } x d | “) F, 
un rain domanial ne & ic le 1 1 lares où à [onmant 
le lot rural ne 105 ”S plan de son terriloire. 












Décret du 3 décembre 1952 approuvant la cession par l'Etat à la 
commune mixte de Remchi (département d'Oran) de terrains 


domaniaux. 


















et o ht DS qu v S | H 1 re 
} 
| œtrraæ m i 

[D x s ( é 












Régies d'avances. 

















Vu 1 i 2 l « 1 'q 
du 9 ma 19 y i i t ‘ 
Len | 

Vu j >» 57.179 £ € - s il 
des él $ 1 $ Y tu ne 
1%) Wriarrt Zu | 1 $ 11» 
ca - 

| 4 1 î 172 4 £ ” (Jen 1! 
pou es s a 
pal de la =eine e déci ve E7-IR à , ” tant 

Ë il 
























me —_ 









Vu la loi n° 48-1471 du 2% septembre 1918 relative à l'élection 
des conseiliers de la République et le décret n° 48-1578 du 3% sep- 
tembre 1958 portant règlement d'administration publique pour son 
app iCa lion , 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d'avances el aux régies de recettes instituées pour le payement 












des dépenses ou la perceplion des scecettes imputalles au budget 
de l'Elat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publics nationaux ou aux comptes spéciäux du Trésor; 

Vu irrolé du 12 seplermbre 19%52 fixant les taux de l'indemnité 





0e responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
el aux regisseurs de receltes re:evant des services de l'Etat, des 











budgels annexes, des budgets des établissements publirs nationaux 
ou des compies spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cau- 
hionnement imposé à ces agents, 
Arrétent 
Art, 1er - ]l esl inslitué auprès de la prélecture de la Seine, 






ane régie d'avances pour le payement des salaires et indemnités 
du personne: non fonctionnaire engagé pour les opérations élec- 
loraies législatives, sénatoriales, canlonales et municipales — tant 
générales que parlielles et des indemnités pour travaux supplé- 






menlauires attribudes sur le buliget de l'Etat aux agents de la pré- 
decture de la Seine appelés à participer à ces rnémes opérations, 






Art, 2. — Le montant maximum de l'avance susceptible d'étre 
conseniie au régisseur est fixé à 40 miilions de francs, 

Il sera justifié de l'emploi de cette avance dans le délai d'un 
mo's et ans les condilions prévues pai les règlements sur ja 
comptabilité publique 

art, 3 Le régisseur est nommé par arrêté du zninistre de 
l'inté teur 

I est astreint à un cautionnement qui peut être réalisé en numé- 
raire, en renles sur l'Etat ou rempiacé par la garantie fournie 












par l'affilialion à une association française de cautionnement mutuel 
agréée et perçoit une indemmnilé de responsabilité 
Le montant ou cautionnement et de l'indemnité de responsa- 






bilié est fixé dans les conditions prévues par l'arrêlé. du 12 sep- 
leumbre 192 










Des sous-régisseurs, agissant sous l'autorité et la responsabilité 
du réziss pourront être désignés avec l'accord de ce dernier, 
pour assurer les payements dans les mairies intéressées 

art. Le directeur du personnel et des affaires politiques, -le 







directeur de l'administration départementale et communale et le 
directeur des services financiers et du contentieux au ministère de 
l'intérieur et le diwecleur de la comptabilité pubiique au secréta- 
riat d'Etat ax finances sont chargés, chacun en ce qui le concérne, 
de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié eu Journal officiel 
do la Répubiique francaise 

Fait à P i embre 1952 





Le ministre de l'intérieur, 





lour le ministre et par délégalion: 





Le directeur des serrices financiers el du contentieux, 
EMILE MARRON, 







Le secrétaire d'Etat aur finances, 





Pour le ministre et par délégation: 





Le recteur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité pubiique : 
Le directeur adjoint, 

GIDEL IX 

















MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Tableau de concours, de l'année 1952, pour la Légion d'honneur 
(militaires n'aypartenant pas à l'armée active) (additit). 





é te ect « é à * 20 du Bulletin ofJiciel des déco 
ral: ! lé t 1 


s p 1 JUUF, 


0e - —— 






Décret n° 52-1302 du 4 décembre 1952 fixant la liste des grandes 
écoles nationales visces à l'article 17 « ter » (alinéa 3°) de la 
loi du 1° août 1936 fixant le statut des cadres des réserves 
de l'armée de l'air. 



















st t I! l 

Vu lu Î fixant statut des cadres des 
r en pa er l'alinéa 3° de 
l'a 17 d insi corn 

« | { le réserve des bases de l'air proviennent, 
dans ffect liXes p e corps: 

mn [ue ; 1h s * s X aiihéas 3°, io et 5° de l'artic le 6 
de la : t Utulaires d'un brevet donnant accès 





dans je 1 el Davigut, lUlulaires d'un brevet supérieur 
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du corps des militaires no officiers du personne! non ù 

du service général {à l'exclusion des brevets de « sant 

administrative) ou ancien< élèves diplômés ou brevets 

taines grandes écoles nationales dont la liste est flxé … 

décret », ; 
Décrète : 

Aït. 1®, — Les grandes écoles nationales visées à |, ds 
de l'article 47ter de a ln du 1% août 1936 fixant rh 
des cadres des réserves de l’armée de l'air sont les & ve 

1. — Ecoles énumérées à l'artirle 4 de ls Jui du 31 m.:. 
relative au recrutement de l'armée. Mises 

IL — Autres écoles: 

1. — Ecoles techniques publiques délivrant un diplôme sea 
par l'Etat: 

Conservatoire national des arts et métiers (sections 
tions civiles, arts industriels du bâtiment) : 

Ecole nationale supérieure du génie rural; 

Ecole nationale de l'aviation civile (sections: ing: à 
la navigation aérienne, ingénieurs d'exploitation de la v 
tion aérienne, coutrôieurs de la navigation aérienne 

2. Ecoles publiques délivrant un diplôme d'ingénic j 


par l'Etat: 

Université de Strashourz fsection météorologie) : 

Ecole nationale supérieure de mécanique de Nante 
construction civile). 

3. Ecoles privées techn'ques reconnues par l'Etat 
sées à délivrer des diplômes revêtus d'un visa ofticie 

Ecole des hautes études commerciales: 

Ecole spéciale des travaux publics, du bâtiment et de l':jue 
trie (sections: travaux publics, architecture). 

4. Ecoles diverses: 

Ecole nationale supérieure des beaux-arts (section arch tes 
ture dix valeurs) ; 

Ecole narinale supérieure de Saint-Cloud ; 

Ecole normale supérieure de l'enseignement technique 
tion A); 

Ecole nationale technique de Strasbourg (sections: hi 
travaux publics, topographue) ; 

Facultés (licences en druit, ès lettres ou ès sciences) 

Art, 2. — Le décret du 30 mai 19%, fixant la liste des srandes 
écoles nationales visées au dernier alinéa de l’article 17 de la 
loi du 1° août 1436, est abrogé. 

Art. 3, — Le ministre de la défense nationale et le secritaire 
d'Etat à l'air sont chargés, chacun en ce qui le concerre, de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal offre 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 décemire 1952. 

ANTOINE PINAY, 
Par le président du censeil des ministres: + 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, À LL 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 





te. de 
nn à. db ad 





NRégies d'avances. 






Le secrélaire d'Etat à l'air, 

Vu le décret n° 51-1%5 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avanred 
instituées pour le payement de dépenses impulables au budget de 
l'Etat : 

Vu l'arrêté du 26 février 1952 relatif aux régies d’avances des él 
blissements, services ou formations militaires, relevant du se 
tariat d'Etat à l'air, complété par l’arrêlé du 17 juillet 1972; 

Vu l'arrêté du 2% mai 1952 régularisant la création de la rég' 
d'avances instituée auprès de l'atelier de stockage et de réparations 
du matériel n° 861, à Tours, 


Arrête : 
Art. fer, — La régie d'avances de l'atelier de stockage et de ré 
rations de matériel n° 864, à Tours, est transférée auprès de l'a 
magasin de base n° 2/109, implantée au méme lieu géographique 
Art. 2. — La direction du contrôle et de Ja comptabilité générale 
du secrétariat d'Etat à l'air est chargée de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République français 
Fait à Paris, le 25 novembre 1952. 
Pour le secrélaire d'État et par délégativn: 
Le directeur du cabinet, 
YVES BARTON. 


+0 
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C ” 
6 Décembre 1952 





a ET EEE 


tion du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 modifié 


“it: au centre d'études asiatiques et africaines. 





Le secrétaire d'Etat à la guerre et le secrétaire d'Elat au budget, 
vu le décret ne 48-1879 du 10 dérembre 1918 portant fixalion du 
cvstème général de rétribution des agents de l'Etat on des personnels 
mn onctionnaires assurant, à titre d'occupation accessoire, soit nne 
à ne d'enseignement, Soil le fonctionnement de jurys d'examens ou 


Ooncours, . du 
e e décret ne 52-8 du 3 janvier 1952 qui l'a modifié, 


Arrête : 
ter, — Pour l’application des dispositions du titre Ier du décret 


ar! 1 , 1 : 
modifié n° 48-1839 du 10 décembre 191$, les enseignements organisés 
au centre € études asiatiques et airicaines sont classés dans Île 
groupe 1 bis. 


art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du {+ 
vier 1952, sera publié au Journal officiel de la République française 
Fait à Paris, le 2 décembre 1952. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégalion: 
Le chef de l'état-major pa ticulier, 
Gl JEANNKAU, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
DÉSIRÉ ARNAUD, 


7 7 — 
2, 





Désignation d'un membre de la commission consultative des marchés 
d'armement près le secrétariat d'Etat à la guerre (service des 
études et fabrications d'armement). 


par arrêté du 2 décembre 1952, M. le contrôleur de 1re classe de 
l'armée Leduc est nommé amembre titulaire de la commission 
consultative des marchés d'armement (service des éludes el fabri- 
cations d'armement), en remplaement de M, le controleur de 
ir classe Jeanneau, appelé à d'autres fonctions. 


7. — 
nn 4 à 


t 
} 
LL 





Homologation de grade au titre des forces françaises combattantes. 

Le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu le décret ne 366 du 25 juillet 192; 

Vu l'instruction n° 1368 B.C.R.A. du 27 juillet 1447; 

Vu l'instruction ininistérielle n° 12%/CAB/FA/F.F.C.I. du 28 mai 
4948 fixant les grades à prendre en considération pour la liquida‘ion 
des pensions des ex-membres des F. F. C.; 

Vu le décret ne 48-1159 du 19 juillet 49:38 porlant forclusion en 
matière de reconnaissance des unités, réseaux ou mouvements des 
forces françaises de l'intérieur, des forces francaises combattantes 
et de la résistance intérieure française et l'attribution des grades 
d'assimilation aux membres des forces francaises combattantes de 
l'intérieur et de la résistance intérieure française : 

Vu le décret du 5 septembre 1949 relalif à la délivranre des attes- 
tations d'appartenance aux membres des forces françaises combat- 
fantes : 

Vu l'arrêté du 22 mars 1952 portant délégation de signature, 


Arrête : 
Art, er, — Sont homologués à titre fetif les personnels (masculins) 
ci-après des forces françaises combattantes : 
RESEAU «a ACTION TRANSMISSION s 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du {° juin 194.) 
Eisenschitz (Pierre), né le 31 mars 1916. 
RESEAU « ALLIANCE » 
Avec le grade de sous-ÿeutenant. 
(Pour prendre rang du fer juin 1944.) 
Diederichs (Charles), né le 24 août 1923 


RESEAU « ANTOINE BUCKMASTER 
Avec le grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1° juin 1944.) 
Pagnaud (Raymond), né le 30 septembre 1900. 
RESEAU « B. C. A. REGION M » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1° juin 1914) 
Pichard (Paul), né le 9 avril 1889. 





Jolly (Lou 
Bertrand 
Gautier 


art. ? 
Répub:iq 

Fait à ] 

Le s 

Vu A « 

Vu 

Vu 


matière | 
for es ! 1 
‘ le la 
qd assimila 
l’intérieur 

Va le « 
aites 
combatta 

Vu 

ir ! 

> 1 
Ba | 
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RE<F1A )RDEAI l \G » 
A I { { 
ju 1e 1914.) 
j 1x 
RESEAI SA RMASTFR + 
1 
Po | 1! ! to ) 
( 1= 
4: ( t 
. 
P r Fr t 1%:4.) 
€ le er 10? 
RESEAL AN MILLET BUCKMASTER »s 
{ ! 1, ç-l ter t 
Pour pt e rang du {®r j 1944.) 
né le 7 r {ot 
RESI MARIE ODILE » 
Are le 7 { in£ 
Pour ! ire du fer juin 19:84.) 
to d 1 1897 
RES MITHRIDATE » 
Arec le e de so / t 
(Pour pr e ranz du fer ju 1%43.1 
né 'e 13 ñ 1xsi 
RESE 1 NAVARRE » 
Avec le grade d us-eutenant. 
Po I ] | 1951.) 
le ml 1920 
RESEAT SRE TL Le 
Arec gra Î ( une 
(Pour pre 1 Qu fer juin 19:51.) 
tr 4 le 1207 
Le pr 1 l Journal ©! ! de la 
21 no 1952 
\a l'Etat € l al 14 
Le h, cali {, 
Ht 1 Ma Y Ki 
———(p © @————— 
d'Etat à ue 
t no 566 d » juille 19:2 
lion 1568 Lo 21 l 1952 
on mn 1274 \B/FA/F.I a 3 19:38 
ides à (4 consid 1ltot 1 la juid de3 
ex-mermt Ï eu 
t n° %6-1159 du 19 ju 1943 portant f \ en 
onnaissal u I IX u fn er 3 
ses de li Fe forces françai comba 3 
lance i lé francaise et 1 l n [LR | 
aux mem les fo franca imbatlla le 
de ta ré: e ji! r l i 
t du 5 5 l e 19:9 1 \ d ; 
l'appartena IX mue des fe [ 1ises 
du 22? m 52 p léléga \ d e, 
Sont hom i f [ els ra 
eo 
RESEAI BORDEAUX:-I \ . 
Avec le 4 le l tenant. 
(Pou pre 4 ] 1er 1214.) 
Louise) 2% 1884, 





— _ — —— _ ne 











— _——— ne _ 
RESEAU « PHALANX » 
Avec le grade de sous-lieulenant. 
Pour prendre rang du fer juin 19441 

ocqu née Barbier (Berthe), née le 4 juillet 1889. 

A 2 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 

Fait à Paris, le 27 novembre 1952 

Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le chef de cab net, 
HMENIE MAZOUYEN, 
_——® 

Le 5 Claire d'Etat à la guerre, 

Nu le 06 du % juiet 1952; 

Vu LS 1! \ i | ( 1942; 

Vu POOOARFAIF. FA du ?S mai 1918 
fx A s à | ire en iQ 1 } 17 la quid n des 
L: | ex-umemmbres dk [. LU, 

\ t1 86-1159 du 19 juillet 1918 } nt forclusion en 
ni t Û nce des unités, réseaux ou mn Iverneh des 
He “ss du { des vs neaises mbaltantes 
et « 1 4 térieure fra e et l'attribution des grades 
d'a nila \ aux membres des forces francaises combattanies de 

Vu le 4 4 plen e tai tif à \ délivrance des 
a d'appartenance aux membres des lorces françaises 
€ 

Vu ] » mars 1952 portant délégation de signature, 

A 

‘ s | wnolognés à !t fle tif s personnels 
(1 [ 1 s l ju int 
| ‘ { s en apl | de l'a e il de 
LE ïh ‘ 1 du,3 mars 1%» 


RESEAU « B, O, A, CDP 38 


Avec le arade de sous-tlientenant. 


[Al der Jear né le 20 vembr 1009 


RESEAL « DELBO-PHENIX s 


Aré le grade de souslieutenant. 
1 1 t ' er ril 0! 
I endre rang du 1 avril 191%.) 
T. und e 18 avril 189 


RESEAU « DENIS-ARISTIBE-BUCKMASTER » 
Avec le grade de suus-lhicutenant. 


Pour prendre rang du 1® juin 1945.) 


\ 9 te rrété sera pu au Journal officiel de la 








Pou n e « it et par délégation 
Le chef :« { net, 
h MAZOYE 
————————— © $- = — 
Régisteurs d'avances. 
Par | i M. le eute it Boulanger 
(! in Ù le i er-magasin 
de 1 | 1 1 U Lt1S 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Affectation proviso' re au secrétariat d'Etat au budget (direction gèné- 
rate des impôts, enregistrement et service des domaines) de six 
bâtiments provisoires Silués à Cherbourg, Coutances, la Haye-du- 
Puits, Saint-Jean-de-Daye et Valognes (Manche). 


L pe d'I 1 bud t 

\ o yo. 1010 ft à l'alte tion 
de & « ‘ " 1 n litre que 
L 

\ L'adtie-pon QU MAINS Le À lé s wmnbattants e! victimes de 
la e en ‘ 1 ptembre ! 

Vu favo eimis 1 « ussion centrale de contrôle 
Le | nm | vres n rs sa séance du fer octobre 
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Arrête : 

Art, fer, — Sont affectés, à titre provisoire, au serréta 
buizet (direction générale des impots, enregistreme 
domaines), en vus de l'nsltalation des services lo 
trement e! des domaines, les six bât'ments proviso 
gnés, situés dans le département de la Msnche : 
= — —— ———— 

NUMÉRO = 
L LIEU D'IMPLANTATION 
d'immat riculation 
1 Cherbourg, %, rue Victor-Huso 
id et 2 Coutances, cité administrative, route de 
I La HMave-du-Puits, rue Emile-Poirier 
18 sSaint-Jéan-de-Dave, route de Graig 
27 Valognes, cité Saint-Sauveur. 
Rs ES AR ose A PSE A EEE 





Art 2. — 2 directeur général des impôts et le chet 
des domaines an secrétariat d'Etat au buuget sont 
e! e qui le concerne, de ;j'exécution du présen 1rr 
put au Journal officiel de la Répubi'que frst 
Fait à Paris, le 6 novembre 1952, 
JEAX 


a 2 © D —— 


TranSfert de porteteuille de contrats d'une société d'assurances 





Le secrélaire d Etat à la présidence du conseil et aux 
Vu le décret-loi du 13 juin 19% uniflant le contrôle de l1 ; 
‘assurances de 


toute nature et de ranitalisat 
dant à l'organisation de :industr'e des assurances, 


enire 05 à us 


Vu la demande présen'ée par la société d'assuranc: 
multuelle Caisse intersyndicale d'assurances transports de la ré 
lvonnaise tendant à l'approbation du transfert de la tota i 
poriefeuille de contrats d'assurances avec ses droits et S 
à la société d'assurances à forme mutuelle Caisse ir 
d'assurances de la région Ivonnaise ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 6 août 195? 





créanciers de la société d'assurances à forme mutuelle 


L i . 
syndicale d'assurances transports de la région lyonnaise, dont » 
social est à Lvon, 10, rue des Marronniers, el ceux de 
d'assurances à forme inutuelle Caisse intersyndirale d'a 
de la rézion lxonnaise, dont le siège social est à Lyon, 19 


Marronnièrs, à présenter leurs observations sur la dem 
yisee ; 

Considérant qu'aucune observation n'a été présentée - 
taire d'Elat à la présidence du conseil et aux finances sur ke l'anus 
lert demandé el que ce translert est conforme aux < yes 
assurés et des créancers français des deux sociétés, 


Arrèle : 


Art, 17. — ÆEsi approuvé, dans les conditions prévues à l'a e !1 





du décret-loi dn 14 juin 1%58, le transfert à la société d'a: es 
à forme rmuluelle Caisse intersyndicale d'assurances de la r: 
lvonnaise, dont le siège social est à Lvon, 10, rue des Mar: rs, 
de la totalité du porteleuille de contrats d'assurances, avec 3 
et obligations, de la société d'assurances à forme multueïle Caisse 
intersvr ale d'assurances transports de la région lvor dont 
le siège social est à Lvon, 19, rue des Marronniers. 

Art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'ex n 
du ent à té, qui sera publié au Journal officiel de la 
Li tr 


nique iIrançiumse, 
Fait à Paris, le 24 novembre 192, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du « 
et aux finances e! par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI 
-—————— 66 





Affectat on provisoire au secrétariat d'Etat au budget 
de quatre bâtiments provisoires situés à Lorient (Morbihan). 


Le secrélaire d'Etat au budget, 

1 le décret n° 49-1513 du 27 septembre 1949 relatif à l'affe n 
des immeub'es domaniaux ou détenus en jouissance à un titre q 
conque par l'Etat; 

Vu l'adhésion du ministre des anciens combattants et victimes de 


la guerre en date du 19 octobre 1952: 
Vu l'av's favorable émis par la commission centrale de contrôte 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 7 no l 


1952, À 


re 


art. fer, — Sont affectés, à titre provisoire, au secrétariat d ta 
budget (direction générale des impôls, contrhbutions directes et 
, 


re), en vue de !’installation des services locaux des contrinu 





cauas 





tions directes et du cadastre, les bâtiments provisoires nes 181, 1%, 





ee 


6 D 
a 
ex /0 
maine 
preme 
Û 

ur! 
ds do 
en ce 
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Fait 


Pour 














6 Décembre 1952 





RE RÉ £ + \ : : 

01/0 et 2632 cituéa À Lorient (Morbihan'. sur l'ancien champ de 
2 se vre du Faouédie, transféré à l’associalion syndicale de remem- 
En de cette ville par arrêlé ministériel du 2: octobre 1917 
el t 

rt 2. — Le directeur général des impôts et le chef du service 


ivvaines au secrétariat d'Etat au budget sant chargés, cha 
@es e qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera 
e \u Journal officrel de la Républ que française. 


pin? 
Fait à Paris, le 27 novembre 1952, 
JKAN-MOREAU, 





7 + — 
+, 


Autorisation de port d'armes. 





Le ministre de l'intérieur et le éecrétaire d'Etat aux finanres 


Vu l'a e %0 du décret-loi du 18 avril 1939 fixant le régime ces 
matériels je guerre, armes et munitions 

Vu les articles 18 et suivants du décret d'appli‘ation du 15 août 
42 


Vu l'arrêté du 8 août 1946 portant autorisalion de port d'armes, 
arrêtent: 

article unique. — L'article fer de l’arrété du % août 1946 portant 
autorisation de port d'armes est remplacé par les dispositions 
guivantes 

« Peuvent être autorisés À porter, dans l'exercice ou à l'accasion 
de leurs fonelions, des annes de première ($ÿ for et 2), quatrième 
ou sixième calégorie, les agents des banques nationalisées apparte- 
nsut aux catégories ci-après désignées : 


 Convoyeurs, chauffeurs de voitures transpor!ant des titres ou des 
esperes 

« Fnraisseurs, payeurs ; 

« hirecteurs et agents d'encadrement chargés d'une mission de 


çonvoiement de valeurs ou espèces ». 
Fait à Paris, le 5 décembre 1952. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
JEAN VERDIER, 
Le secrétaire d'Etat aux [mances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS BIZARD. 
—— 2} © D————— 
Le ministre de l'intérieur et le secrélaire d'Etat aux finances, 
Vu l'article 20 du décret-lui du 18 avril 1939 fixant le régime des 
malériels de guerre, armes et munitions ; 
Vu les articles 18 et suivants du décret d'application du 14 août 
1939 
Vu l'arrêté du 2 seplembre 1946 portant autorisation de port 
d'armes, 


Arrétent: 

Article unique. — L'artice 19 de l'arrêté du 2 septembre 1946 
porlant autorisation de port d'armes est remplacé par les dispo- 
sions suivantes : 

" Les agents convoyeurs at les agen's de receltes de la Banque 
de France ainsi que les diresteurs et agents d'encadrement chargés 
d'une mission de convoiement de valeurs ou espèces peuvent ètre 
autorisés à porter dans l'exe-cice ou à l'occasion de leurs fonctions 
des armes de première (8% fer et 2), quatrième ou sixième 
ca'ègorie », 

Fait À Paris, le 5 décembre 4952. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 
Le secrélaire d'Elat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS BIZARD. 





ETES 


Contrôleurs d'Etat, 





Par arrêté du 930 octobre 1952, MM. Janton (Henri) et Barrie (Jean), 
anciens conseillers référendaires de 1re classe à la cour des comptes, 
précédemment placés en disponibilité pour occuper l'emploi de 
contrôleur d'Etat hors classe, ont été titularisés dans cet emploi 

Lelte mesure prend effet à compter du 19 novembre 19%1 en ce qui 
Concerne M, Janton et à compter du 15 avril 1992 en ce qui concerne 
M. Barrie, 

— 


Par arrêté en date du 29 novembre 1952, M. Domb (Louis-Simon), 
Contrôleur d'Etat de 2° classe, 3° échelon, est lilularisé dans son 
emploi à compter du 1° février 1949. 

——— — — 1} © S—- ——— 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Tarif des taxes à acquitter pour les photographes autorisés à tra 
vailler dans l6s salles des Civerses sections de la bibliothèque Le 
l'université de Paris. 


Le tn [ le l'A 1 le, 
Vu la lu 10 juillet 1-4 
Vu le décret du 22 juillet 1497; 
Vu l'a ju 26 à ox 
Vu ia d à ( le le Pa Ju ft fe ? 
1962, 
Arré 
an, : | larif d } inhes 
aliloris 1 ivauler dans s sul les x l 1 
bib:io I ] r<i ' [l 
Chiehé d'un do nen liva.r 
Chché d e enluminure à } lu l N , 
Plus de jula sai } (| i 
rieur d'un même 0 [E prix i 10 
Plus de qua hés 1! luisa’ i « n 
documents d'une réserve 4 « I | ! \ ' 
ou re‘uell N X forfait ' . » 
Imprimé ou ma eproduit en to 1 
moven d nicrof'rr pa hag » 
avec paint n dc + ( or le lo 
Tout trava necess | l tits ‘ ra 
électrique fera l'objet d'un s 
art » Le juctions our { 1 irdves pa re euf 
su \vis du t le étab n 
Art ; L'a sd b à 150 € ‘ 
Fait à Pari e 21 novem 195 
Pour le m e el par délégation 
L'administrateur général de la Biblinthèque nationale, 
directeur des tuliliuthe Ines te 1 in é 
JUIIEN CAIN 
= — ——— #9 ©. ——— 
Remplacoment d'un membre désigné du oonseil académique 
de Poitiers. 
Par arrèlé en da ) vemb'e 1952, M. 1! ird imonet, 


maire de Châleau 








conseil académique vrs, en rent i (L 
de Poitiers, décédé 
—— — (4 @ eœ — 
Architecture. 
Par arrêté en date du % novembre 192, M. Coudrav. vérificateur 
des bâtiments civils et palais nationaux st harg de L rifl 
cation des travaux de istructuon di 1 bibliothèque un reilaire 


de Rennes 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 20 novembre 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite touristique. 


Décision du 18 octobre 1952 portant attribution de médailles et 
récompenses pour actes de courage et de dévouement accomplis 
dans les eaux maritimes, 


Ce lexles nt és au n° 20 du Pudletin offiicl des 


pli arca. 
ralions, médailles et récompenses iru ce jour 
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Décret du 4 décembre 1962 portant, d'une part, classement dans 
la voirie nationale du nouveau tracé de la route nationale n° 8 
dans la traversée d'Otkouies, d'autre part, déciassement et reclas- 
soment dans la voirie vicinale du délaissé de cette route. 





Par décret en date du 4 décembre 1952: 


Est classée dans la voirie nationale, comme partie intégrante 
de la route nationale n° 8, la déviation de cette route comprise 
entre les points kilométriques 21,215 et 22,142, au terriloire de la 
commune d'Ollioutes, et représentée en teinte rose eur le plan au 
4/1000 susvisé, qui restera annexé au présent décret. 


La section délaisste de la route nationale ne 8 est déclassée et 
reclassée : 


1° Dans la voirie départementale, pour la section comprise entre 
les points kilométriques 21,15 et 21,6% et représentée en teinte 
jaune hachuré bistre sur le plan précité; 

20 Dans la voirie vicinale de la commune d'Ollioules, pour la 
section comprise entre les points kilométiriques 21,690 et 22,142 et 
représentée en temte verte. 


Ces classement, déclassement et reclassement auront eflet à dater 
de la publication du présent décre!, 





+ © & 





Prôlèvement, par la chambre de commerce de Cherbourg, d'une 
somme sur les péages perçus à son profit au port pour la recons- 
titution de l'outillage de ce port. 





Par arrété en date du 1e décembre 1952, la chambre de com- 
merce de Cherbourg a été autoriste à prélever, sur les disponibilités 
des péages perçus à son profit au port de cette ville, une somme 
de > millions de francs en vue du financement des dépenses res- 
tant à sa charge au titre de la reconstitution de l'outillage pubiic 
du port, 

 -—— — 20 —— 





Institution d'une taxe sur le Carburant embarqué au port d'Ajaocio, 
au profit de la chambre de commerce de cette ville. 


Reclificatif au Journal afficiel du 17 juin 1952: page 6068, 2e colonne, 
dans les visas el à l'articie 1er, au lieu de: « Carburant embarqué », 
lire: « Carburant délivré sous douane aux pêcheurs et aux plaisan- 
œiers », 





Institution, au profit de la chambre de commerce d'Ajaocie, 
d'un péage sur le carburant embarqué au port de Cargèse. 


Rectificalif au Jowrnal afjiciel du 9 novembre 1%2: page 10552, 
2 colonne, dans les visas et à l'arlicle fer, au lieu de: « Carburant 
embarqué », lire. « Carburant délivré sous douane aux pêcheurs et 
puisanciers », 








eo. 


Désignation d'un membre de la commission spéciale instituée 
pour l'étude des conditions d'exploitation de l'autoroute de l'Ouest, 





Par arrêté en date du 25 novembre 1%2, M. Cazes, inspecteur 
énéral de 1" classe des ponts el chaussées, à été désigné, en rem- 

ement de M. Bufquin, inspecteur général des ponts et chaussées 
\ retraile, décédé, pour faire parte de la commission spéciale insti- 
iée au ministère des travaux publies, des transports el du tourisme, 
par arrûté du 15 avril 1937 en vue de l'étude des conditions d'exploila- 
lion de | autoroute de j'Ouest. 


———— -- ++ 


LL 





Nomination d'un membre de la commission permanente 
des inoapacités physiques, 


——— 


Par arrêté en date du 25 novembre 1952, M. le professeur Jean 
Seneque, demeurant 15, avenue de Villiers, à Paris (17°), a été nommé 
membre de la commission permanente des incapacités physiques, en 
remplacement de M, le prulesseur Basset, décédé. 


— _— 200 —————————— 


—— 














rame" 
Navigation aérienne. 


Par arrêté du 14 novembre 1952, la durée des servie 
actifs et de guerre à utiliser pour l'avancement des rontr. 
À open aérienne dont les noms suivent est fixée 
suil: ee 

MM. 

Archinard (Georges) : 4 mois 19 jours de services actifs. 
Ayoun (Robert): 2 ans 4 mois 14 jours, compte tenu de © 

services actifs el de 4 mais 14 jours de services de guerre. 
Baylion (Jacques) : 1 an de services actifs, 
Dubet (Georges) : ? ans de services ‘actifs. 
Lalance (Georges): néant, 
Laval (Noël): néant. 
Leclereq (Guy) : 2 ans de services actifs. 
Lemaire (Jacques): 1 an et 9 jours de services actifs. 
Madouas (Léonce}): 11 mois 18 jours de services actifs, 

La durée des services militaires de MM. Habert (Pierre). Girsrgin 
René), Legrand (Etienner et Lévy (Maurice), actuellemer 1 
rapeaux, sera fixée par un arrélé ultérieur. 

Compte tenu de la durée des services militaires actifs et de gne 
fixée ci-dessus, les contrôleurs de la navigation aérienne dont les 
noms suivent sont nommés aux échelons Supérieurs de leur 
aux daies ci-après : 


, 
"+ 
es | 
CE] 


Au 2 échelon. 


(A dater du 24 octobre 1959, compte tenu de deux ans 
de services militaires.) 


M. Ayoun (Robert) (services militaires restant à utiliser: 4 mois 
44 jours). 

M. Dubet (Georges) (services militaires épuisés). 

M. Leclercq (Guy) (services militaires épuisés). 


(A dater du 15 octobre 1951.) 

M. Lemaire (Jasques), compte tenu de 11 mois 21 jours de serri-ee 
civits et d'un an 9 jours de services militaires (services mililaires 
épuisés). 

(A dater du 25 octobre 1951.) 


M. Baylion (Jacques), compte tenn d'un an de services civils et 
d'un an de services mülitaires (services militaires épuisés). 


(A dater du 6 novembre 1951.) 


M. Madouas (Léonce), compte tenu de 1 an et 12 jours de cervires 
civils el de 11 mois 18 jours de services militaires (services me 
taires épuisés). 


(A dater du 5 juin 1952.) 
M. Archinard (Georges), compte tenu de 4 an 7 mois et 1! jours 


de services civils et de 4 mois et 19 jours de services militaires 
{services militaires épuisés). 


(A dator du 24 octobre 1952.) 
MM. Lalance (Georges), Laval (Noël). 


Au 3 échelon. 
(A dater du 10 juin 1952.) 


M. Ayoun (Robert), compte tenu de 1 an 7 mois 16 jours de ser 
vices civils et de 4 anois el 14 jours de services militaires (services 
militaires épuisés). 


(A dater du 241 octobre 1952.) 
MM. Dubet (Georges), Leclercq (Guy). 
— 0 2 — 


Par arrêté du 20 novembre 1952, la durée des majorations pour 
avancement d'échelons, | aimes à l’article 8 modifié de la loi n° #- 
1%51 du 6 août 4%M8, en faveur des déportés et internés de la Rss 
tance, est fixée à 2 ans 8 mois et 22 jours en ce qui concerné 
M. Thobois (Paul), agent principal de la navigation aérienne. 


—_- ++ -—— 


Par arrèté dn 20 novembre 1952, les dispositions des arrêtés dn 
19 juin 1%2 portant promotion dans le corps des agents de la navr 
galon aérienne au litre des années 1919 et 1951 sont annuiées en 
ce qui concerne M. Thobois (Paul), agent principal de la navigation 
aérienne. 


Compte tenu de 2? ans $ mois et 22 jours de majorations pour le 
temps passé en déportation, M. Thobois (Paul} est nommé : 

Agent principal de la navigation aérienne, 2° échelon, à dater un 
9 août 1918, compte tenu de 1 an 7 mois et 8 jours de services civils 
et du 4 mois et 22 jours de majorations {majorations restant à ut 
liser: 2 ans 4 mois); 
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. de la navigation aérienne, 3 échelon, à dater âu 
agent PC npte tenu de 2 ans de majorations (majorations des- 
Let Per is) ; 

jliser: $ MOIS); 
pa à © rincipal de la navigation aérienne, #* échelon. à dater du 
agent, compte tenu de 20 mois de services civils et de 4 mois 
 jorations (majorations épuisées) ; 
de ; at principal de la navigation aérienne, 5 échelon, à dater du 
poil 1952, compte tenu de 2 ans de services civils. 

D — — 






Ponts et chaussées. 








Par arrûté en date du %6 novembre 1952, M. Berteloot (René), ingé 









nieur de {re classe des ponts et chauss à Limoges iseril au 
tableau d'avancement pour le grade d'ingénieur en chef, à été 
chargé, à compter du 1° décembre 1959, des fonctions d'ingét ren 






chef adjoint au chef de la cirronseription te l'air et des chemins de 
fer de la résidence générale de France au Maroc, 









par arrété du 20 novembre 1%2, la durée des bonifations et des 

rations pour avancement d'échelons, prévues à l’articke 8 modi- 
au, la loi ne 48-4254 du 6 août 1938, en faveur des déportés et 
: nés de la Résistance, est fixée à 5 ans 11 mois et 3 jours en ce 
qui concerne M. Decloux (Henri), contriéeur de la navigation 


1e. A , 
dE durée des majorations pour avancement d'échelons prévues À 
j'articie 8 modifié de la loi du 6 août 1918 précitée est fixée à 4 ans 
4 mois et 26 jours en ce qui concerne M, Lalzace (Paul), contrôleur 


de la navigation aérienne. 





par arrêté du 20 novembre 1952, les dispositions des arrêtés du 

juin 1952 et 18 juillet 1952, oortant promotion daus le corps des 
contrôleurs de la navigation aérienne au titre des années 1919, 191 
et 1952, sont annulées en ce qui concerne MM. Decloux (Henri) et 
Lalzace (Paul), contrôleurs de Ja navigation aérienne. 


compte tenu de 5 ans 11 mois et 3 jours de majorations pour le 
temps passé en déportation, M. Decloux est nommé: 

Coutrèleur de Ja navigation aérienne, 3° échelon, à dater du 
9 août 1918, compte tenu de 7 mois et 8 jours de services civils, 
de 9 mcis de services militaires et de 7 mois 22 jours de majorations 
{majorations restant à utiliser. 5 ans 3 mois et 11 jours); 

Contrôleur de la navigation aérienne, 4 échelon, À dater du 9 août 
ais, compte tenu de 2 ans de majorations (majorations restant à 
utiliser: 3 ans 3 mois et 11 jours); 

Conträleur de la navigation aérienne, 5° échelon, à dater du 9 août 
448, compte tenu de 2 ans de majorations (majorations restant à 
utiliser. 1 an 3 mois et 11 jours); 

Contrôleur de la navigation aérienne, 6° échelon, à dater du 
avril 1949, compte tenu de S mois et 19 jours de services civils 
et de ! an 3 mois et 11 jours de majorations (majorations épuisées) ; 


Compte tenu de $ ans 3 mois et % jours de majorations pour ke 
temps passé en déportation, M. Laïzace (Paul) est normé : 

Contrôleur de la navigation aérienne, 4 échelon, à dater du 9 août 
49is. compte tenu de 7 mois et 6 jours de services civils et de 1 an 
4 mois et 22 jours de majorations (majorations restant à utiliser: 
2 ans 11 mois et 4 jours) ; 

Contrôleur de la navigation aérienne, 5° échelon, à dater du 9 août 
118, comple tenu de ? ans de majorations (majorations restant à 
utiliser: #1 mois et &£ jours); 

Contrô'eur de la navigation aérienne, 6 échelon, À dater du 5 sep- 
tembre 1949, compte tenu de 1 an et % jours de services civils et 
de 11 mois et 4 jours de majorations (majorations épuisées). 

——— 6 © © — 


Par arrêté du 20 novembre 1952, les élèves ingénieurs d’exploita- 
ion de la navigation aérienne dont les noms suivent, en fonctions 
au ministère des travaux publics, des iransports et du tourisme (secré- 
hriat général à l'aviation civile et commerciale), sont nommés à 
l'emploi 4 ingénieur d'exploitation de la navigation aérienne, 1 éche- 
lon, el litularisés dans le grade correspondant à compter du ?3 octobre 
152 (ancienneté dans l'échelon remontant au 23 octobre 1950) : 

MM. Alari (Claude), Lamoureux (Roger), Braun (Robert), Boug 
(Robert), Zagouri (Léon), Coupe (Alexandre). , ” si 


Les ingénieurs d'exploitation de la navigation aérienne, {+ éche- 
bn, dont les noms figurent ci-dessus, sont promus au ? échelon de 
leur grade à compter du 23 octobre 1952. 

La durée des services militaires à utiliser pour l'avancement des 
inkressés sera fixée lorsqu'ils auront rempli leurs obligations mili- 
laires, sauf en ce qui concerne M. Coupe (Alexandre), dispensé du 


service actif. 
—+ © &—— — 


Par arrêté du 20 novembre 1952, M. Canitrot (Jacques), élève ingé- 
Aieur d'exploitation de la navigation aérienne en fonctions au minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme (secrétariat 
 ——— à l'aviation civile et commerciale), est nommé à l'emploi 

ingénieur d'exploitation de la navigation aérienne, {+ échelon, et 
Ütularisé dans le grade correspondant à compter du 42 février 1962 
{ancienneté dans l'échelon remontant au 24 octobre 1949). 

M. Canitrat (Jacques) est promu au ? échelon de son grade À 
compter du 12 février 1952 (ancienneté dans l'échelon reportée au 
# octobre 1954). 

La durée des services militaires à utiliser pour l'avancement de 
Mniéressé sera fixée lorsqu'il aura rempli ses obligations militaires. 


> @ ©  —  — 


Le arrêté du 21 novembre 1952, l'article 1er de l’arrêté du 8 octobre 
1%2, acceptant la démission de M. Jean Favotte, contrôleur de la 
Davigation aérienne, est modifié comme suit: 

LA démission de M. Jean Favotte, contrôleur de la navigation 
Aérienne, est acceptée à dater du 814 octobre 1952 », 
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Régisseurs de recettes. 








Par arrêté en date du 17 novembre 1952, Mle Domas (Ginette), 
commis administratif, est nommée régisseur de recelles auprès du 
centre administratif de la météorologie nationale 


— +0 

















Liste des fonctionnaires admis à se présenter à l'examen protes- 
sionnel prévu en 1952 pour le recrutement d'un ingénieur de la 
navigation aerienne. 












Par arrêté en date du ter décembre 1%2, les fonctionnaires dont 






les noms suivent sont admis à se présenter à l'examen groles- 
sionnel prévu en 1%2 pour le recrutement d'un ingénieur de Ja 
navigation aérienne en application de l'arlicke 11 (2°) du décret 





ne 48-92 du 7 juin 19%: 

MM. Couturier (Marc), Forgeat (Raymond), Giraud (Roberl), Suttepr 
(Pierre), ingénieurs principaux d'exploitation de la navigation 
aérienne. 









M. Tournadre (Jean), ingénieur principal des travaux des télé- 
LL 


communalions acriennes. 




















MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 







Décret du 2? décembre 1952 tendant à autoriser 
la chambre de commerce de la Rochelle à contracter un emprunt, 









Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu Ja loi du 9 avril 1998 sur les chambres de commerce, 

Vu la délibération du 2à octobre 192 par laquelle la chambre de 
commerce de la Rochelle a sollicité l'autorisation de contracter un 
emprunt de 5 millions de francs en vue de la réfection et de l'amé- 
nagement de son hôtel consulaire, 













Décrète : 












Art. fer. — La chambre de commerce de la Rochelle est autorisée 
à contracter un emprunt de 5% millions de francs en vue de la réfec- 
tion et de l'aménagement de son hôtel consulaire. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité on par fractions, soit avec publirité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
mis<ibles par endwsement, soit directement anprès de la caisse des 





dépôts et consignations, du Créd.t foncier de France ou de la caisse 
nationale d'assurances sur la vie 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 











Lorsque l'emprunt sera réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, mple tenu du prix 
d'émission, ne devra, en aucun cas, être supériewr à celui qui résulte 
du taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et ron- 
signations au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipa< 





tion de trois mois des versements contracluels app:kjués à un 
emprunt remboursable par semestrialilés 

Lorsque l'emprunt sera réalisé par voie de souscription publique, 
les conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances. 

H sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen de l'imposition additionnelle & la patent 











Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce est rhargé 


de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal of[i- 
ciel de la République française. 






Fait à Paris, le 2 décembre 1952, 





ANTOINE PINAY. 





Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIE LOUVEL 
+ © +- 
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Décret n° 52-1303 du 3 décembre 1952 tendant à proroger les 
taux de la taxe de sortie de films, instituée par la loi du 
23 septembre 1048, créant l'aide temporaire à l'industrie 


cinematographique. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 


et des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et 


du secrétaire d'Elat au budget 


Vu la loi du 23 septembre 1948, instituant l’aide temporaire à 
l'industrie cinématographique et notamment les dispositions de 


son article 2 relatives à la taxe « de sortie de films » ; 


Vu le décret du 4 janvier 1%M9, portant règlement d'admints- 
trauon publique pour l'applicalion de la loi du 23 septem- 


bre 1%48 susvisée : 


Vu les décrets du 23 septembre 1948, du 1% février 140, du 
18 septembre 19% et du 11 décembre 1951, portant fixation des 
laux de la laxe « de sortie de films» insliluée par la 101 du 


23 seplembre 1'M8 susvisée, 


Décrète : 


Art, 1%, — Sont prorogées, pour une période d'une année À 
compiler du ‘) septembre 1152, les dispositions Œu décret qu 


une aide temporaire à l'industrie cinématographique. 


art. 2 Le ministre de l'industrie et du commerce et le 
secrélaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française, 


à , & », LA re r,) 
Fait à Paris, le 3 décembre 1952. ANTOINE PINAY. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 


el des affaires économiques : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVRI 


Le secrélaire d'Elal au budget, 


JKAN-MOHEAU, 





+0 
Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'indus'rie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vo la loi du 8 avril 1946, et notamment son article %5; 

Vu le décret du 7 juin 1%% portant règlement d'administration 
publique pour l'applicalion dudit article %, et notamment son 
article 19 

Vu le rapport, en date du 30 octobre 1952, de l'ingénieur en chef 
de la 2 circonseription électrique ; 

Vu l'arrêté du 11 avril 1252 portant déjégation de signature, 


arrete 
Art, Le Sopt déclarés d'utilité publique les travaux de ronstrue- 
tion de la ligne électrique à 63 KV Crissey-Champagnole ‘Jura). 
Art, 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exéculion desdits 


travaux devront être eflectués dans un délai de trois années à 
compiler de la date du présent arrété. 

art, 3 Le direrteur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française 

Fall à Paris, le 24 novembre 1952 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULSEOT, 


—Ét 0, 





Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Par arrêté en date du 28 novembre 1952, est agréée, pour être 
employée dans les mines grisouteuses, la « Haveuse type SE IH », 
construite par la société Gebr, Eickhoff, 176, Munscheidstrasse, 
Bochum (Allemagne représentée en France par M. Paul Bernard, 
29, rue d'Artois, Paris (#* 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que sils satisfont 
aux conditions suivantes 

La différence de diamètre entre : 


| 

L'arbre moteur et son lozgermemt :; 
L'axe de commande et son k gement ; 
| 


es axes de boutons-pressoirs et leur logement, 
ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2e ] eront équipés d'une prise de courant d'un type agréé 
faisant avec rler un joint d'au moins 2 mm de largeur et 


dont le vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 





— _ ++ 


23 seplemiie 1MKS, portant fixation des taux de la taxe de « sor- 
üe de films » instituée par la loi du 23 septembre 1%48 créant 





Par arrêté en date du 28 novembre 1952, est avr 
employé dans les mines grisouteuses, le « Coffret 1x... * 
construit par les Etablissements Merlin et Gérin "+, 
à Grenoble (Isère). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils 
aux conditions suivantes: 

fe La différence de diamètre entre les différent 
leur logement ne devra pas dépasser 05 mm : 

2e Jls seront équipés d'accessoires de raccorder 
gréé faisant avec le carter un joint d'au moins > 
Î dont les vis de fixation ne déboucheront pas 
celui<i. 


\ 
à 


A 

€ 
Ces coffrets devront être placés à proximité imm 

aval d'un seclionneur, ou de tout autre appareil de 


que prises de courant, prolongateurs; une plaque ini 
apparente, fixée sur le coffret, devra rappeler qu'il ect 


couper le courant en amont avant d'ouvrir Je coffre es 
— "2 4 ——— 

Par arrété en dale du 23 novembre 1952, est agrééa | 
ecmymoyée dans les mines grisouteuses la « Lomyx 
Oidham, type GWX », construite par la Société anonvme 
et d'applications électriques, boulevard de la Scarpe, à 4 
de-Calais) 

Les usagers ne pourront uliliser ces lampes que po 
tons leurs organes seront en bon état de conservalion « 

Quiler, que l'isolant du câble ne présentera aucun de! 

Le câble d'alimentation ainsi que les diMérentes y 
dans la constitution de l'accumuilateur peuvent él:e ’ 
tout ou partie, aux pièces correspondantes de la lampe 
type GW agréée par arrêlé du 28 avril 1957, complét 4 
du 31 mai 1951 

_—.(@@.— 

Par arrêlé en date du 28 novembre 1952, sont agréés } Pire 
employés dans les mines grisouteuses, les « Moleurs séries EF el 
Gamma types 3 N1, 38 N2, 3 N3, modèles FRNA A! 
construils par la maison Bréguet, 3, boulevard Vauba 5 
(Nord). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s t 
aux conditions suivantes : 

fe La différence de diamètre entre l'arbre moteur el son logement 
dons les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2e is seront équipés de disposilifs de raccordement « e 


agréé faisant avec la boîfle à bornes un joint d'au mo 
largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas 
de celle-ci; 
% Lorsqu'une entrée ne sera pas utilisée, l'orifice resk re sera 
obluré au moyen de la plaque prévue à cet effel. 


= { É @—————— 


Par arrêté en date du ?8 novembre 1952, est agréé |; être 
employé dans les mines grisouteuses le « Hublot d'éx 
HE 952 », construit par les Etablissements Merlin et Géri 
Tarze, à Grenob'e (Isère). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils 
aux condilions suivantes : 

1° La différence de diamètre entre l'axe du bouton-poussoir et 
son logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2e ]ls devront être équipés d'entrées de câble ou d'obluralenr, 
d'un type agréé, faisant avec le carter un joint d'au moins 2: min 
de largeur e! dont les vis de fixation ne déboucheront pas à ! 
rieur du carter. 

= "64 


employé dans les mines g'isouteuses le « Coffret de ehantier 
CM 652 », construit par les Etabiissements Merlin et Gér rue 
Henri-Tarze, à Grenob:e (Isère). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sa 
aux conditions suivantes : 

jo La différence de diamètre entre les différents axes mobiies 
et leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2 Les diflérents accessoires qui les équipent devront être 
type agréé et faire avec le carter des joints d'au moins 25 mm 0 


! 


largeur; leurs vis de fixation ne devront pas déboucher à L'initritu 


du carter, 
—— — DOS  -— 


Par arrêté en date du 28 novembre 1952, est agréé pour fire 
+ 


Par arrêté en date du 28 novembre 1952, sont agréées pour f1re 
employées dans les mines grisouleuses les « Boites de jonction 
types JAS 10, 12, 16, 50, 25 et de dérivalion types DAS 10, 12, # 
%0, 5 », construiles par les Ateliers M. G. R., #4, rue du Frogrés, à 
Seyssinet-les-Iles (Isère). é L 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sent 
équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant avec le cart: 
un bint d'au moins 25 mm de largeur pour les types JAS 10 ti 
DAS 10 et 2 mm pour les autres types. 
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rein 


arrété en date du 28 novembre 19%, sont agréés pour être 
” : dèns les mines grisouteuses les « Moteurs s E et 
ep Les 31 NA, 8 N2, 31 N3, modèles FRNA et FASA 
Gamma par la maison Bréguet, 3, boulevard Vauban, à Douai 





pes usagers ne pourront utiliser ces à pareils que s'ils répondent 
P jitions suivantes : 
w” [a différence de diamètre entre l'arbre moteur et son logement 
te paliers ne devra pas dépasser 0,5 min 
en 1 seront équipés de dispositifs de raccordement d'un tvpe 
acrél faisant avec la boîte à bornes un Joint Q au moins 2 im 
de largeur el dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'inté- 


rieur de celui<1; : x L 
tarsaqu'une entrée ne sera pas Vi] 
LA? . ! t n 
moven de la plaque préiue à cet eflel. 


ee 


l'orifire resté libre sera 


obturé au 





Direction générale de la cinématographie. 





par arrêté du 9 novembre 19%, Ml'e Mazac (Jeanne commis 
adrminis ratif du ministère de la guerre (secrétariat d'Etat à ja 
: est détachée pour une nouvelie periode de ng ans, à 


erre 
et er du te janvier 1952, auprès du minsière de l'industrie « 
r nmerce (direction générale de la cinémategraphie), en qualité 
:, chef de bureau du service de la censure el chef du secrétariat 
du directeur g néral (renouvellement). 

ee 





Par arrété en date du 2% novembre 1952, pris en appliration des 
d sitions de la loi n° %#-7:7 du 2 juin 1%0, il a été arrordé à 
M. Marcel (Jean), ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
mines) & classe, % échelon, nne bomficaltion d'ancienneté de 
i an 10 mois 3 jours, à laquelle s'ajoute une majoration de 3 ans 
8 mais 6 jours. 

M. Marcel (Jean) a été reclassé à la 3e classe du grade d'ingénicur 
édivint des travaux publics de l'Etat à compiler du 1 août 1%2, date 
laquelle il conserve un reliquat d'ancienneté de 2 ans 6 mois 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Eaux et forêts. 


Pur arrûtés en date des 10 novembre et 20 novembre 1952, sont 


émis à faire valoir leurs droits à la retraite, aux dates pr 

er janvier 1953, — M. Tarteret (Charles), chef de district des 
eaux et forêts à Marmagne {‘Côle-d'Or}, maison forestière de la Faulde 
d Î n° 19, inspection des eaux et lorèls de Dijon-Oue: 

Les agents techniques des eaux et foréts dont les ns suive 

9 décembre 1952, — M. Gilabert (Jean), à Caunes-Minervois {Aude}, 
maison forestière de Ribaud, triage n° 29, inspection des eaux et 
luréts de Carcassonne. 


»3 décembre 1952, M. Petit (Georges), à Vra Mose'le), maison 
forestière de Lallier, triage ne %, inspection des eaux et forêts di 
Metz. 

29 décembre 1952. — M Gleizes (Henri), à Courniou {Hérault}, 
maison forestière de Teussines, triage ne 18, inspection des eaux et 
forêts de Beziers, 

ler janvier 1953 — M, Jeannin (Paul), à Châtillon-sur-Ain (Jura), 
triage n° 78, inspection des eaux et forêts de Lons-le-Saunier 

Les adjoints forestiers des eaux et forêts dont les noms suivent: 

2 décembre 1952, — M, Le Boursicot !Olivier\, a ijoint forestier 
dans les bureaux de l'inspection des eaux et forêts d'Angers (Maine 
et-Loire). 

1 janvier 1953, — M. Caignard (Joseph), adjoint forestier dans les 

ë ph), ad) 
bureaux de l'inspection des eaux et forêts de Périgueux (Dordogne). 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Ouverture de l'examen professionnel pour l'emploi de greffier en chef 
en Atrique occidentale française. 


Par arrêté du ministre d- la France d'outre-mer en da 
f 


10 vembre 1952, l'examen professionnel pour np'oi de greffier 
en ef, institué par le décret du 25 mai 1937 (art. 9) et réglementé 
Par arrêté du 14 octobre 1942;—-aura lieu, en 1953, les lundi 13 et 


mardi 14 avril. 

Le nombre des candidats À admettre est fixé À quatre 

L'examen aura Vieu aux endroits fixés par l'article 5 de l'arrêté 
du li octobre 194? 





— © © 
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El 


Désignation d'un inspecteur général intérimaire du travail 
de l'Afrique equatoriale française, 










- +0 


Infirmières et sages-femmes, 





Sage-femme colonia slagiaire le 5 1918 








Sage-flemme columiale de 3% classe le 3 ju 1919 

Sage-femm oniae de fe se le 5 juillet 1954 

L'arrêté pr prendra effet au point de vue pe \re à comp'cer 
du 2: novembre 1%2, date de sa signature, 

Par arrûlé du serrctaire d'Etat à la Fra » d'outre-mer en date 
du 24 novembre 1952, la démission de son em fl par 
Mine Maurice ée Fourcade Sabine bufirintère coloniale de 1e 1sse, 
est accepive 

= @ S——— 

Pa irrèlé du secréla l'Etat à la Fra | ; in'e 
du 24 novembre 14%, 1 démission le so mi I var 
Mine Most in, née l'a isst Jeanne sage-femme eo ‘à : t 


ac cpu e, 








maum le Juinze ") “ el lt K 
le plan qu'il a élaboré pour l'améliorat le la | et ie la 


4 
L 


— —t 00 











Transmissions, 
Par Le " 1 MAITRE » de (| [l , | re mé 14 tu 
Î | fu \! la J 
\ de Îre e du id u 1 , nér. à 
été rélii ré dans s0n eémpoi à com du ter décem TON 
© © 2 ——— 

Par irrôlé !u ministre de a Fr " " : s " 11 
1er décembre 1952, M. Mongin Andre receveur & 1e 
AG isse apres qualre ans du cadre grnéral des transiniss ons do 
la Fr e d'outre mer, atteint par 1 nite d'Age de son ermmlai lo 
11 décembre 1952, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter de cette da 

+ 0 +- 
Travaux publics, 

Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date nm 
%6 novembre 1952, M. Sardeu (Henri, invénenur de % « des 
travaux publics de la ville de Paris, placé, à compter du fer octobre 
1952, dans !a position de servire détaché m s du minis!'ère de Ia 
France d'ontre-mer, à été, pour compter d u nome date claseé 
dans le cadre général des travaux puldica de la Fran l'ou mer, 
in grad l'ingénieur de 2° | l ) Les 4 t Ù nuté 


civile de trois mois 





+ © +- 


Vétérinaires, 
Pare arrêté du ministre de la Fr e d'outre-mer en date du fer 44 
embre 19%5?, M. Bergeon (Paul), vétérinaire inspecteur “1 pal de 
de classe, du servire de l'élevage et des iminstries animales outre- 
mer, à « ré gré lans le cadre à r , » de $50n 


\rn de la 
embarquement à destination de l'Afrique occidentale française 


ne OS - —  —  —— — — 
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LA 


Liste des candidats admis à prendre part, les 3, 4 et 5 décembre 1952, 
aux épreuves du concours pour le recrutement de cent rédacteurs 
ctagiaires d'administration générale d'outre-mer. 


{Additif.) 


Centre de Grenoble, 


M. Antoine (Fé n-Marie-Joseph). 
Centre de Marseille, 


Claute-Félix) 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification des statuts type des sociétés mutualistes de fonction- 
naires et agents de l'Etat en service dans les départements de la 
Martinique, de ia Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion. 


Le président du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
fnomiques, lé ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre 
de l'intérieur et le secrélaire d'Elat au budget, 

Vu le décret n° 46-2951 du 31 décembre 1916 relatif à l'institution 
d'un régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires, ensemble 
Ja loi n° 35-619 du 9 avril 1957 portant raiilication dudit décret; 

Vu la loi ne 50-507 du 3 avril 195% concernant les conditions de 
rémuncration et les avantages divers accordés aux fonctionnaires en 
service dans les départements de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de la Guyane et de la Réunion; 

Vu le décret ne 51-156 du À avril 1951 relatif au régime de sécurité 
social apphicab'e aux fonctionnaires de l'Etat et aux magistrats de 
d'ordre judiciaire en fonctions dans les départements de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion, et notam- 
ment l'art e à: 

Vu l'arrêté du 99 juin 1951 fixant les staluts type des sociétés 
mulualistes de fonclionnaires et agents de l'Etat en service dans 
les départements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane 
el de Ja Réunion, 


arrêtent: 
Art, fer L'article 43 (2e, %e et 6e à 9e) dez statuts type des 
sociétés multualistes de fonctionnaires et agents de l'Elat en service 
dans les départements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la 
Guyane et de la Réunion, annexés à l'arrêté du 13 juin 1991 susvisé, 


est modifié et complété ainsi qu'il suit: 
AC rss core domenech ee se... 
« 2e Soins dentaires. — Le remboursement eait effectué dans -les 


conditions prévues par la nomenclature définie ci-dessus. Pour les 
sons donnés par les chirurgiens dentistes, la valeur de la lettre clé D 
est celle qui est prévue en matière d'accidents du travail (a). Pour 
les soins donnés par les médecins stomatologistes, il est fait etat 
de la valeur attribuée à la lettre clé K s». 


(La suite sans changement.) 


dispensés par les auxiliaires médicaux. — Le rembour- 
sement est effectué sur la base de la nomenclature définie au 1e 
crdessus et dans sa limite résultant de l'application à la lettre 
clé AM de la va:eur fixée en matière d'accidents du travail (b}) ». 

« to Frais pharmaceutiques, d'analyses et d'examens de labora- 
toire - seuls donnent lieu à remboursement les médicaments, ana- 
lyses et examens de laboratoire prescrits par l'ordonnance médicale. 


« le remit rsement est effectué 
En ce qui concerne les médicaments, d'après le tarif appli 
cale en Imalière d lents du travai 
En ce qu cerne les analyses et examens de laboratoire, 


d'apr \ nomencialure annexée à l'arrêté minisWfriel du 25 août 
1%9 modif, avec attribution à la lettre clé B, de la valeur fixée 
en malère d'accidents du travail (€) »; 

1 Appareils d'orthopédie et de prothèse, — Le remboursement 
de: frais d'acquisition ou de renouvellement des appareils d’ortho- 
pédie et de prothèse est subordonné à l'accord préalable du conseil 
d'administration ou de la commission Spéciale prévue au 2e ci-dessus. 


Il est effectué d'après le larif appiicable en matière d'accidents du 
travail : 

« $e Optique médica:e 
tarif applicable en matière 


Le remboursement est effectué d'après le 
d'accidents du travail; 

« J Accessoires et pansements, — Le remboursement est effectué 
d'après le tarif applicahie en malière d'accidents du travail ». 


Art. 2. — L'article 47 des statuts type annexés à l'arrêté du 13 juin 
4951 susvisé est mojiflé ainsi qu'il suit 

« Art. 47. — Les preslalions en cas de maternité comportent le 
remboursement des frais médicaux, pharmaceutiques, d'appareils et 
d'hospilalisation relatifs à la grossesse, à l'accouchement et à ses 
suites 

« Lorsque l'accouchement a lieu dans une clinique privée, les 
? Lux t rem s sur la base du forfait lixé en matière 
d ü d uu Widriad 





« Le remboursement des frais d'accouchement à 
visites normales consécutives à l'accouchement s'efr, 
orme de l'attribution de l'indemnité forfaitaire susvice à 

« Les frais pharmaceutiques font l'objet d'un . 
forfaitaire fixé à 15 p. 100 de l'indemnité définie ci-des« 

« Les bénéficiaires des prestations en cas de mal: 
portent aucune participation dans les frais prévu: 
arlic,e », 

Art, 3 — Le directeur des services de l'Algérie et 
ments d'outre-mer au ministère de l'intérieur, le dire 
de la sécurité sociale au ministère du travail et de la 
et le directeur du budget au ministère des finances s 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du pre 
qui prendra eflet à compter du premier jour du mois 
de sa publicalion. 

Fait à Paris, le 2% novembre 1952, 

Le président du conseil, ministre 4 
et des affaires économiqu 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARL Le ministre d' 
Le secrétaire d'Etat au budget, SAABLES BRUN 
Pour le secrélaire d’'Elat et par délégation: 
Le che] du cabinet, 
ANDHÉ GULULOT-TANTAY, 


(a) Si le tarif applicable en matière d'accidents du 1 A 
fixe pas la valeur de la lettre clé D, celle-ci sera ézga 
sixièmes de la valeur attribuée à la lettre clé K. 

(b) Si le tarif applicable en matière d'accidents du tra e 
pas la valeur de la lettre clé AM, celle-ci sera égal: 
cinquièmes de la valeur attribuée à la lettre clé K. 





(c) Si le tarif applicable en matière d'accidents du !: e 
fixe pas la vaieur de la lettre clé B, celle-ci sera égale à %* | 

(d) Si le tarif applicab'e en matière d'accidents du ! e 
fixe pas la valeur du forfait d'aceouchement, celle-ci sera «16 à 


7.200 F, s'il s'agit d'un accouchement simple et de 6,100 F, s'il 
s'agit d’un accouchement gemellaire. 
ee 





Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


Par arrêtés- du ministre du travail et de Ja sécurité « | 
date du 1 décembre 1952, ont élé approuvés les statuts di 
ultualistes ci-après: 


æ 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
Les Amis de Tarnow, n° 75-4651, à Paris, 15, rue Tiquelon: 


Fonds de prévoyance de la Société parisienne de cémentalion Je 
4652, 11 bis, rue Kléber, à la Garenne-Colombes, 


++ 





Fusion de sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DU GARD 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale e a 
du 1er décembre 1932, a été approuvée la scission de la socielé 1 
hste dite Société scolaire de la mutuelle prévoyante, n° ‘%):'1. à 
Caveirac, en deux sociétés mulualistes, ainsi que la fusion de ceies 
ci avec les sociétés multualistes dites De la Commune, n° X):,, à 
Caveirac, el La Bienveillante, n° 90-436, à Caveirac. 

— 062 -0-——— 


DÉPARTSMENT PU PAas-DE-CALAIS 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité saciale en dia 
du 17 décembre 1952, a élé approuvée la fusion de la sociélé mulia- 
liste dite La Famile artésienne, ne 62-1135, à Arras, avec la suite 
mutualiste aœite L'Union arrageoise, n° 62-639, à Arras. 
ee -——— 





DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en dal 
du 2 décembre 1952, a été approuvée la fusion de la société muè- 
liste dite La Libérale, ne 78-4%, aux Mureaux, avec la société mlua- 
liste dite Société de secours mutuels de Meulan, ne 78-65, à M: 1 


—+e + — 


DÉPARTEMENT DE LA VIENSE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en die 
du 1° décembre 1952, a été approuvée la fusion de la société mu! 
liste dite Société de secours mutuels de Dangé, ne 86-48, à Dange, 
avec la société mutualiste dite Sociéié de secours muluels des Ormes, 
n° Bü0S, aux Ormes. 


_- ++ 
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Vu je décret n 47-129 1 10 juillet 1947 pot La it reglement 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS d'adminetration publique pour l'application de cette loi, 
ensemble les textes qu ont modifiée et complets 
ET VICTIMES DE LA GUERRE Vu la loi n° 47-1863 Qu 29 septembre 1917 portant statut orgs- 
Décret du 25 novembre 1952 portant attribution de la médailio PA mb Le 4515 du 14 avrii 149 portant règleme nt 





des prisonniers civils, déportés et otages de la grande guerre. 















re texte est oublié au ne ?0 du Bulletin officiel des déco Décrète : 
médailles et récompenses paru ce jour. 


—2h © -@——— 






rubons, 





Décret n° 52-1304 du 2 décembre 1952 portant annulation des 









tableaux annexés au décret n° 49-515 du 14 Avril 1949 por- Art. 2 Le ministre des ancien mbattants et victimes de 
tant règlement d'administration publique, d'une part, et la guerre, le ministre des finances et d fl ( ques, 
fixant la nomenclature des emplois réservés en Algérie, Ie Hinisire cu lérieur et le secrétaire d'Etat à presidenc( 
d'autre part. du conseil sont chargés, ehacun en ce qui le concerne, de 
———— l'exécution du présent décret, q \ publie 1 Jon u offi- 
ciel di i Rte pui jue [ruru e € n of fu 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances l'Algérie 








{ des affaires économiques, 







el , 
sur le rapport du ministre des anciens combattants et vice Fan à Par, à 2 éécembre MES ANTOINE PINAY 
times de la guerre, du ministre de l'intérieur, du secrétaire PINAY, 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du Par président d eil d nces 
conseil (fonction publique), et des affaires « iues 
Vu la loi du 30 janvier 1923 réservant des emplois aux anciens I ne / 
‘ Imtnisire urvrs an L $ cComballants 





militaires pensionnés pour infirmités de guerre ainsi qu'aux 
veuves et orphelins de guerre, modifiée par les lois du 21 juil- 


el victuimes dx la Querre, 






EMMANUEL TEMPLE, 











Jet 1923, du 3 juillet 1934, du 13 août 1936 et par les décrets des 

3% octobre 1935 et 1er juillet 1939; Le mir ] térieur, 
Vu Ja loi du 18 juiflet 1924 réservant des emplois aux mili- CHAI BRUNE 

taires des armées de terre et de mer engagés et rengagés, com Le secrétaire d'Etat au budget, 

luissionnés où appartenant au cadre de imaistrance, modifiée JEAN-MOREA 

war les textes visés à l'alinéa précédent ; 
Vu la loi n° 46-2368 du 2% octobre 1946 reconduite et modifiée Le secrétai d'Etat à la présidi du conseil 

par les lois n° 49-1051 du 2 août 19%M9 et n° 50-1006 du 19 août fonction publique), 


195% ; 












COUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 






















— 
s — | PROPORTIONS 
e 8 = ; 
> EMPLOIS 2 = toi sn CONDITIONS D'ACCES 
S — Œ de 1923. | de 1924 
ll témnnnininitinninis _ nds ST ss Fnmanes ThsntitasE SES si 
Administration générale. 
C M a rinodhbiaciiianilosailiicéoniies » 3 2 1/19 1/10 1 Aplitrde ftcchni Oblenir l'agré 






8 3/3 1jo (2 Obtenir l'agrément du & vineur général 


or 


Débitant de boissons non alcoolisies.....,.... 






Administration centrale. 










SR ec cc os tt ét ass ste sos 2 « 2/6 1/6 Examen mu 

Ù EMDIOYÉ do Durceu (..:.......sccoocosooses se 3 K 2 6 1/6 Lern 

D CON OR ss SSP TT steve : 4 6 1/1 1/: (1) l'tein 

D CTP PR PE PT PT CPE PO A 5 1 4 1/2 , Exam :n mmun Avoir fait à des 
épreuves relatives à l'exer * de l'emploi, 

E Homme d'équipe et manutentionnaire...... e 5 3 1'1 1/2 a 

E Menœuvre spécialisé... coco ù 3 1,1 1/2 Examen commun. Satis'aire à des épreuves 
relatives à l'exercice de l'emploi. 

E RS PS CNE PE 5 6 1/2 1/4 Examen commun. 

E D rss sr enbe oil suiscsecsoues o 4 1,4 1/2 kjem 







Emrroïs FÉMINISS 






COCIQID. rs csossoosssosescete ses stante 






Assistante 





iale 



























€ Hit 024177 10) 0 IENNNNNNNANNNNRNNENNRNRAENNNN 3 À 1/2 Examen d'aptitude techniqu 

C Mécanographe ..... Snsncsscssesosssresessesetse 3 4 1j2 idem 

C Deciylograplie ..............ocscsoocsocssseee 3 4 1/2 Examen commun. Preuve de dactvlographie, 

C Slandardiste ...,...... ponsssssss OPCETETIIIITIL . ÿ 1 1,2 [l ert feat d'apl'ude professionnelle est dé 
livré par l'admin stration des postes, télé- 
graphes et téléphones 

F CO OÉ N 0 RPE door 8 d 6 1/2 Fxamen commun 

E Manœuvre spécialisée. ................sss..ss ” K) 3 1/2 Examen ninun, Salisfaire à des épreuves 

r tin à l'exercice di ecrmploi 






























1) Avoir accompli huit ans de services, 
(2) Avoir accompli douze ans de services, 
Emploi mixte. 
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PROPORTIONS 


EMPLOIS Loi Loi COXDITIONS 


de 19:33 d 1024 


CATEGORIE 


GROUPE 


Administration départementale. 


Examen commun. 

Aptitude lechnique <spécia'e. 

Le certilirat d'aptitude pralessi: 
détivré sur le vu de l'attestation d 
nistration des pistes, télégraphes 
phones. 

Examen comronn. 

Examen commun. 

Examen commun. Etre marié 

Ap'itude technique spéciale, Savoir n 
cheval. 

Idem. 


\gent de service et gardien de bureau........ 
\pparileur Hruisste 
il ere 


LS tS né là 




















_ 
— 


Conseil général. 


4 1/2 [Examen commun. 


Services financiers. 


Examen commun. 


Examen commun. 


Examen commun. 
Idem. 





Iderm. 














Idem. 





d'Algérie. 


2/6 j | Examen commun. 


Service des douanes. 


Examen commun. 

Examen commun. Certificat de moralité dé!i- 
vré par le gouverneur général de l'Algérie 
Taille minima 1,62 m; être âgé de moi! 
de trente-six ans, 


Laboratoire des finances. 


L Examen commun. 


Examen commun. Epreuve de langue anglaise 
Examen commun. 









































Service judiciaire. 





À Interprète judiciaire de 3° classe. .........,... 

BR Gretfier de tribunal......... ei is ss ver dre 2 

H Interprète de justice de paix..........,......, x 1 
H Sous-secrélaire parquet. ,........,...... PTE T 2 Ù 
{: Commis greffier de justice de paix l 
€ Commis greffier des tribunaux de commerce L 
B soun des juslices de paix el de inahakima.... - 7 





Concierge de la cour et des tribunaux civils 











RO OS TE 4 6 
D Chaouch de la cour, des tribunaux civils et 

de commerce, des parquels et des jusiices 

de PAÎX...........ssssosesse PPPEPETILIETIIILT 1 6 





Apparieur des (riDUMaUx.,......sssesssssssssss 







- ER OU... sosccoooconcsscossssccvesses 3 1 
D Garde forestier adjoint.............., snésésoss 4 


Commis 00.000000 PPRPPETIITITT 





C Monileur de travaux où pépiniérisle........... 
Surveillant (raVaux... soso 









CO énsopésé coco tac eocsoecs 
Agent vérificaleur...,............sss... 


Gardien de phare ne comportant pas d'appa- | 
reils électriques ou mécaniques | | 


M RL éciounetaiqne etes osscsensent “1 à 1 









A PORTC.....scscocsoscocsessé | 











D Gardien de phare comportant des apparei:s | 

mécaniques ou électriques : | | 

CRE ES bsiitadiés 4 | 

PA CROP RE L'FRERNEI | n 9 | 

D Garcon de bureau et de laboratoire........... | à 3 | 
D CON PASSER SR 4 











Coneierge de lycées d'enseignement franco- | | 
IDUSUIIMAN EI AÏBÉFIE..........s..ssssss 


Bibliothèque nationale 





D Garçon de salle {C}.........osssssss 0e se ssl A | KE 1 












{2} La nomination ne peut intervenir avant l'âge de ving I 


1} Avoir accompli Puit ans de services. 


cm4 à 


subséquent:, qui désirent être nommés en Algérie, doivent le préciser dans Jeur 
{C}) Les inlirmités P,. 1 el Br. 1 sont iscompalbles avec J'emploi. 


— 
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L…. PHOFORTIONS | 
= = | 
EMPLOIS = 3 ! ! CONDITIONS P'aAt rs 
Ê c ne 






bé mé sd be ln 


Service algérien des postes, télégraphes et téléphones À 
Service des forêts. 


i 
1/4 | 1/4 | Examen onu Certifi de mor 


Travaux publics et des transports. 


3} La nominalion ne peut intervenir avant l'âge de vingt el vu 

(A) Les candidats aux egnplois, inscrits à la eubrique M ère 03 } LOL" e4 ( | f ) 
décret du 10 juillet 1947 et aux textes subséquents, qui désirent être nommés en Algérie ent r ( 0 ‘ 

B}) Les candidats aux emplois inserits à la rubrique « Éducalion nationale » de 1bleaux Û i ° ; è 11e. 


















i 1/4 “1 Fxamen omm Ftre mark 



















Examen commu 





















. 






































ff 
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— 
on | PROPORTIONS 

. g e Pan De ‘usée 

d EMPLOIS 2 3 Loi Loi CONDITIONS D'ACCES 

< < S de 1923. | de 1024. 

— —* 
Sécurité générale. 
A. — Police algérienne. 

» Inspecteur de la police algérienne......…. c…. 1 1 1/4 1/4 (A) | Examen d'aptitudes physique et technivie 
spéciales. Production d'un certificut déj, 4 
sur la demande du préfet par un com 
saire du service des renseignements gr 
raux dans la métropole et en Algérie, ; = 
un commissaire de police dans les à ; 
territoires de l'Union française, constatant 
que le candidat possède les aptitudes sn. 
ciales et les qualités de tenue et de m ra. 
ralité requises pour exercer l'emploi. 

C igent de la police algérienne......s...ss..s … 2 1 1/4 1/4 Idem. 

B. — Police d'Etat. 

A Secrétaire de police d'Elat......ssss..s sbosecs 1 1 1/4 1/4 Aptitude technique spéciale, certifkat 4e 
moralité, épreuves techniques, 

B Gardien de la paix de la police d'Etat.......….. 3 1 1/4 1/4 (A) Hem. 








Section algérienne 












































de l'office national interprofessionnel des céréales. 














D lOarcon ds Dre... éocovcososesse coécatosé l 4 | 6 1 1/2 4 1/4 | Examen commun. 
Banque de l'Algérie. 
R Secrétaire comptable (en Algérie et en Tunisie). 9 S 1/3 1/ Examen d'aptitude technique spéciale. 
D Concierge stagiaire (Algérie et Tunisie)... | 4 | 3 | 1/3 | 1/4 Examen commun, Etre marié, 
L Garçon de bureau stagiaire (Algérie et Tunisie} 4 3 1/2 1/4 Examen commun, 
Caisse de crédit municipal d'Algérie. 
COMMERIS ..sooccoccocdas és sesesoscsese sde 2 8 2/6 1/6 Examen commun. 
laqueleur, aide-magasinier, préposé, chel pré 
POS ss msnsmmmmnnmnmmnnnmmmns nn sun e 4 2 2/6 1/6 Hem. 
Concierge, vaguemestre......ssssssorsestesssee 4 3 1,5 Lempl. | Examen commun, plus connaissance parfaite 
de la langue arabe. Etre marié. 
PmrLois FÉMININS 
Sténodactylagraphe ..s.rsssssressonersncssote ss 3 4 1/2 Examen commun d'aptitude à l'emploi. 
Lactylographe .....s.ssssssssssss ds ssssepebesee ÿ 4 1/2 Examen commun. 
Electricité et gaz d'Algérie. 
Emplois administratifs. 
EMPLOIS MIXTES 
A Rédacteur % catégorie (statut particulier)... 1 8 1/10 Examen commun. 
b Employé qualifié... sssssssossssosesesesssseses né 2 N 2/10 1/10 em. 
Employé ordinaire. ...ccoscosssesses PPLEPTLL .. 3 3 2/10 1/10 Idem. 
( Emplové aux éCrilures. ss. 3 8 2/10 1/10 Idem. 
( MMA ss sccccrobbresccsosetée 3 4 2/10 Examen commun d'aptitude à l'emploi. 
D ( OUR sors ccscssosssssses étés 4 > 2/10 Examen commun. 
EuPLots Ma INS 
D G Mn de DANOBR....ssccccoscsocccscosecceoseé 4 6 2/10 Examen commun. 
k Pl \ ma ! MD. co cocésoctestsctonsé o 6 2/10 Idem. 
PBPLoiIs FÉMININS 
C s “a PRE .ssoscsssesccssenessessesee 3 â 2/10 Examen commun d'aptitude à l'emploi. 
EMPLOIS TRCHNIQUES 
A Ingénieur stagiaire. .....sssssssse cocsoovecse .… 1 4 1/10 Aptitudes physique et technique spéciales. 
h Contremaltre .....csosssssssssessssccsesese 2 1 1/10 Idem. 
D Ouvriër Ordinaire. s.ssssssssssssssse ss.svses 4 1 1/10 Examen commun, Avoir satisfait à des 
épreuves relatives à l'exercice de l'emploi, 
Examen d'aptitude physique spéciale. 
D Manœuvre spécialisé... ....oos.sossossesecssse 4 LI 1/10 Examen d'aptitude RUE spéciale. Examen 
commun. : 
F Manœuvre ordinaire. ..ssssossssssoses popvecee 5 1 1/10 Examen commun. 
{ \ | itervenir passé l'âge de quarante ans, 
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— PROVORTIONS | 
= = uù | 
< © [an _ | 
_ EMPLOIS = e : | CONDITIONS D'ACCIf 
æ _— _ 14 
2 _ = 
< - | T de 192 és 1924 

en = ms = ls n nan Lu . ! ma . __Hÿ 





| 





de ter eur route d'Algérie (C. F. 


| | | 














e COMMBIS ........scosou. 


t 
7 
" 







Receveur ..........mou. css... ‘ see | j 

EE hs site EEE 4 1 | | à > ? °1 
D Ouvrier SDÉCRAMSÉ......-.. oursons | 4 1 1 À -, les 
L Poseur el DAVEU TT... s se | 4 1 1 

Manœuvre ,.......- Mao dédie us | 5 4 n 










3 Commise ... ssoccccceves scovtsve 
( Sténodactylographe ..... sc ocsescessecs | 

€ | Mécanographe . cosccscce se - …….,. 
SIaMarOElE ,,.......smmmus 






> dr dr à 
t 










Société des tramways algériens (T. À | 








! Conducteur se 
soccer over toscsns PRE | SL 
| Manguvre MIRE ooscoossessesesseesss vée ‘ | 
Manæuvre (voie), , . .... sésosvetayses | 9 











bé ble pe pe 





ter. 






Société 





des tramways électriques d'Oran | | | 










_ 
_ 
' 

12 


| Employé de ! *ar .….. cc... cos... À 


sténoda bozrantié 


LOMQUEUT ES re ETIIITIL 


‘ Pinplové SLASIAIPE. msn ne sécu 



















€ | Survelllant du <. E à ER 2 2 ! n 
] Ouvrier prolesmonne! de %æ classe amp de | 1 t.4 - 
£ Ouvrier enlfeossinne de re c'ase 1 2 | 2 1 t d 
D Aide cantonnier | $ L'« t 
| Cantonnier | [ 1 ‘ t 
| 9 1 i ‘ 







| Manœuvre 








LI 













LA Ma: œu 
LA Marpuvrse tee € retiens et grands a'etires 
| du matéri | 5 ; 1 1/5 k'ermn 
P lOuvrier professionnel de 2 ee dose dépd ra : « | 1 L 1 î n 
D Ouvrier professionnel de fre class de: dérûts. | " | 1 1 | 14 | d 
D lOuvrier prolesseonnel de 2% classe des entre | 
! teens y la : r * 4 , + 44 k 
th; ver 














4) Aucune nmemnetion ne peut inlervenir passé l'&ge de quarante 4 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Dévrets des 31 octobre, 6 et 2? novembre 1952 portant nominations 
dans l'ordre de la Santé publique. 


cm 


Arrêté du 15 novembre 1952 portant attribution 
de la médaille d'honneur des épidémies. 
l'es texte nt publiés au ne %0 du Bulletin officiel ds déco 
paliun médailles el récompenses paru Ce Jour. 


60e -  —  — — 





Régies de recettes. 





Le ministre de la santé publique el de la population el le secré- 
taire } ' 2x Ha t 

Vu le d t du 18 décembre 1923 désig it les établissements 
nationaux d'assistance et de bienfaisance administrés par des d'rec- 
ten 181 le mimissions consultatives 

Vu le décr » 1-15 du 5 février 1954 relalif aux régies d'avances 
el aux régies de recelles instiluées pour 10 pavement de dépenses 
ou | re \ de reérelles npoulables au buiset de Etat, aux 
FO ’ ix budzels des établissements publics nationaux 

l 
ou Aux uple { 1 lu Trésor, 
Arrétent 

art, ter I est institué à l'hospice national des Quinze-Ving!s une 
régie de mn *s pour l4 nis“ement des différentes redevances per 
Qu à jue cphtalmologique pour Îles hospitaïisations, les 
consiia ex nes. les examens d'électro-radio! 14e, de labora- 
loire, d vi s peliles inlervent.ons ne nécessilant pas une 
lu i [l 

\ Î rt ( visée à l'article fer sont effectuées soit en 
n tré ! soit par voie di émise de chèques, 

Pou 13 les « : scements en nuumérare qu'il effectue, le régis- 
seu ut vre des quiilanees Qxirai es d'un rezistre à souche mumé- 
roté q est remis par le receveur de l'hispice national des 
ou e-» js 

A Le régisseur est tenu de verser chaque soir À la caisse 
du eut recettes 1 iumér ! encaissées par ses soins au 
cours de | wurnée ans que les chèques remis en payement 

Les versements, tant en espèces qu'en chèques, sont appuyés d'un 
bord 1 de emen 

Art Le surveillant général, chargé de la surveillance géné- 
rale d 1 ue ophimmolugique, est constitué régisseur. 

Art, 5 Le régisseur est astreint à un cautionnement dont le 
on ia Nlxé À 100.006 F 

1 é, Le f sent arrêté sera p iblié au Journal officiel de la 
Riou jue française 

Fait à Paris, le 13 novembre 1952 

Le ministre de la santé publique et de la populalion, 
Pour le ministre et par délégalon : 
Le consetller technique, 
HKNRI PHQUIGNOT, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrélaire d'Etat et par déiézatlion: 
Le 4 teur de la commtahiluté publique, 
Four le directeur de la notahilité publique 
Le directeur adjoint, 
GIUELIN 
————————————— 0e &— 
Hôpitaux psychiatriques. 

Par arrôté en date du 21 novembre 1952, M. le docteur Guiraud, 
md i [ , er * ou nuire psy iatrique de sainte-Anne 

s l “dm à faire va r iroits à la retraite, est nommé 
méd \ chef 1 raire des pitlaux psychiatriques de la seine. 


0 2———— —— 


Liste des établissements autorisés pour la préparation en vue du 
débit à titre gratuit ou de la mise en vente des sérums théra- 
peutiques et autres produits analogues, el conditions de vente 
de ces produits. 


— 

Le m tre d 1 sant P b que et de la m puiation, 

Vu s ar 6 à 100 du décret du 6 ven! 1951 portant 
Cox à t t 4 ” & on! int 1 1! (PAUL EL 

Vu ‘ ) À um porta ro g 1 t L'actu ation 
publiq 1 \ 0 1 loi du 14 } ) 12m et M \rrèlus 








Vu l'acte dit loi du 2 juillet 1542 provisoirement app 
fixant les attributions du conseil supérieur d'hygène m 
Francc me 

Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique de Fra 

Vu l'avis de Facadéme nationale de médecine 


L 
Arrûle 
art. fer, — La préparation en vue du débit à titre sr : 
de la vente des produits visés par les articles % à 100 
du 6 novembre 1951 susvisé, est autorisée dans les 
» 


Cciraprès el dans les conditions suivantes: 


I 

M. le docteur Jean Raoux, directeur du laboratoire d'a 
médivales sis 22, rue Thiers, à binan (Côles-du-Nord 

M. Souche, pharmac:en, directeur du laboratoire d'anal 
cales sis », rue Edgar-Quinet, à Alès (Gard) ; ) 

M. Revel, pharmacien. directeur du laboratoire de bhact à 
médicale de l'hôpital civil de Belfort (Territoire de Belfort 

Mme Machino, ingénieur chimiste. directeur du lahorato re d'ana. 
lyses médicales sis à Lyon (Rhône), 39, quai Saint-Antoine 


sont autorisés à préparer des auto-vaccins ct aulo-sérums 
reserves suivantes : 


a) Les auto-vaccins et auto-sérums ne seront délivrés q t 
Ordonnances médicales ; 

b) Les prélèvements seront faits soit par le médecin traita t 
sous la responsabilité des bénéficiaires du présent arrété 


c) Les él'quettes porteront mention des espèces microbier 
du nombre de chacun des germes par centwnètre cube : 

d\ Les outo-vaccins seront uniquement destinés au sui 
lequel les prélèvements ont été falls: ils ne sauraient do 
conservés en stock et seront préparés dans une pièce sJ . 
réservée uniquement à cet effet, par les bénéficiaires, da r 
laboraloire. 

L'autorisation dont les auto-vaccins et auto-sérums font l'obje 
révucable ; elle est donnée pour une durée de cinq ans. 


Il 


M. Campana (Joseph},»= pharmacien, 9, rue du Montparna:se, À 
Paris, est autorisé à préparer en vue du débit à titre gratuit ou 
vue de la vente, un produit dénomené « Sublilvsine », sous 
de poudre préparée à partir de voile détoxiqué de bacille su 
à raison de 106 unités gélatinolytiques par comprimé, La date lin 
d'utilisation de ce produit est fixée à deux ans. 

La présente autorisation de préparalion et de vente est révoca 
elle est donnée pour cinq ans. 


M. Paul Chandelier, 15, boulevard Lou's-XIV, À Lille (Nord t 
autorisé à préparer, en vue du débit à titre gratuit ou en vue de 
la vente, trois vaccins injeclables polymicrobiens suivants 


Vaccin n° { (indications: affections chroniques dues à l'asthme 


Pneumocoques ...... cécoososesésee cossssssesssssesse 10 Millions 
TOUR sito votosstodseoss nos ses esse see 20 
Micrococtus CalarThalis ......csvocccoscossessesscere 29 
Slaphylocoques .........e.sse osooressensesssssese 20 _ 
Bacilles pyocyaniques........ssssssosssssossssse se 20 — 
pour 1 ce d'eau physiologique à 8 p. 100, phéniquée à 3 p. 100 
Vaccin n° 2? (indicalions: affections pulmonaires aiguës 

Pneumocoques ,.,....... cneénnpdtreneseesendtessetes 17 MRÉDIONS 
SUrOPMOCOQUES coco... e vssseées cosssosse.s 2 — 
SIAPRYIOCOQUES ...sccsocoscosescsscecosseescosesses 173 — 
Entérocoques ........... mescossccsoéesescesssesséen - 59 — 
Baciles pyocvaniques........s..... co ovessossssesssee JW — 


pour 1 ce d'eau physiologique à 8 p. 100, phéniquée à 3 p. 400. 


Vaccin ne 3 (indications: complications pulmonaires grippales) 


PNeUuMOCOQUÉS ,....ssssose tséossnnsoseesepons “ss... 100 millions, 
Sstrentoc ‘ques ces. PPT PP » — 
DNS sascsretoténananememsedéssèmseox D — 
Entérocoques ............ sososepssuss cocsssososesee 129 —_ 
Bacilles pyocyanques............ décéveenéetososssse DD —_ 


pour ! ce d'eau physiologique à 8 p. 100, phéniquée à 3 p. 400 

La date limi'e d'utilisation de ces produits est fixée à cinq ans. 

La présente autorisation de préparation et de vente est révocable, 
elle est donnée pour cinq ans. 

Art. 2. — Les présentes autorisations sont accordées sous réserve, 
conformément à la loi, du remboursement des frais d'enquête, s'il 
y à lieu, de la section des laboratoires sérums et vaccins du conseil 
supérieur d'hygiène publique de France. 

art. 3. — Les produits autorisés ci-dessus doivent être soit répartis 
dans des récipients en verre, scellés À la lampe, soit protégés de 
manière à les mettre à l'abri des contaminations microbiennes 

Art. 4. — Sans préjudice des réserves particulières formulées 

lessus, les enveloppes extérieures des récipients contenant les 
produits autorisés seront obligatoirement revêtues d'une étiquette 
sur laquelle devront figurer exclusivement les mentions suivantes 


a) Le nom et l'adresse du fabricant, conformes aux indications 
qui figurent au présent arrêté; 

b) La mention d'autorisation de débit, libeliée, sans autre indi- 
cation, sous la forme suivante: Arrèté me 1% du 28 novembre 
1902; 





Services exterieuwrs 











NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministere de la defense nationale. 








SUSPENSIONS TEMPORAIRES DE FONCTIONS 


Ministère de la jusiice. 


Liste d'aïmission au concours pour le recrutement d'inspecteurs 
de la population et de l'entr'aide socsalce. 








DESHERENCE 


M. Mousnier-Lormpré 
Mar: 


C1 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Remise de éébet, 


té du éecré!ai 
ju inist L éiéz 

. nt .it 

F, à M. Tremi . 
: 4 la Hé 


æ, 


Par arrt 


es et 


À la comme de 200 F ren wdir 
lébet ronctaté à ea charge par décision du 21 septe 
d'allocation de salaire unique. 
7 7 
nn. _ à 





Administration centrale. 
Par arrêté du ?% novembre 192, a été admis à faire valoir 
droits à la retraite, à compter du fe décembre 192: M. Vai 


8 æ 





sarve tant 
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Par jugement en date du 20 décembre 1951, le tribunal de pre 
miere instance de Montauban a, su” la requête de l'administeation 
des domaines, o-dunné les publications et affichzs prescrites par 
l'article 7:ù du “le civil préalablement à l'envoi en possession 
des sucressions de 


Mme Henriette bhonnadieu, veuve <e M. HN prlyte Boyer, décédée 
à Caussade le 19% janvier 1943: 

Mme Marie-Catherine-Lou:se-Antonis Dngès, divorcée de M. Jean- 
Antonin Sangla, decédée à Montauban à l'hôpital le % novembre 
 RJR: 


\ Arima décédé à Montauban, 3, p'a e du 


Mine Elisa Hermen, veuve de Jean-Charles Gorre décédée en son 
domicile, 2%, rue Emile-Pouvillon, à Montauban, le 10 août 19%: 

Ml'e Rosa orge, décédée à Varennes le 29 févriez 1945. 

Mine Marie Hala divorcée eé An e Caulat décédée en son 
domicile à M \uba puartier Gasser le 15 septembre 195 

M Jean-Francois-V tor Han ven! le Mme Rosalie Ribayrol, 
23, que de ;a Coméd \ Mon!'auban, décéd eo 20 mai 1957 

Par jugement en date du 1% mai 1952, le tribunal de pr mière 
Instance de Hordeaux a, sur la requéle de l'administration ces 
domain wrdonné les publications et affich prescriles par l'arti- 
cle 770 du code civil, préalablement à l'envoi en possession des 
successions qe 

Lamartinie ou Lamartine Marguerite), décédée 1, rue Jean-Bur- 


guet, à bordeaux, le 22 décembre 1949 
7. rue de Vaucouleurs, à Bordeaux, décédé 
4, rue Jean-Burgurt 1 Bordeaux, le 21 dé imbre 1941. 

Corbonnier Marie-Ro Angèle) veuve Archer 
Gujan-Mestras, décédée 121, rus de la Béchade, à 
21 déc mbre 1951 

Blanchard !Marc), 58, cours Analole-France, à Bordeaux, décédé 
à Bad-kreuznach (Allemagne), :e 28 septembre 1949 

Rigotii (Luig époux Lina Brugnara, à la Fesle-de-Ru 


(Alphonse), à 
Bordeaux, le 


+ nAÂ pt 
n (tironGe", 


décédé 1, rue Jean-Burguel, à Bord aux, le 13 mai 1954. 

Grau (Marie), 7, rue Arnéie, à Cauderan, décédée 1, rue Jesn 
Burguet, à Bordeaux, le {er juillet 193% 

Pallas (Jean-Léon à Salles-Lavignolle, décédé à Salles, le 19 mars 


19:1 

Balauze :Ernest-Mar époux Pujol 
du Châteru-d'eau, à Bordeaux, décédé à 
dr mai 1938. 


Marie-Antoinette), 1428, rue 
Bordcaux-Saint-André, le 


Par jugement en date du 15 juillet 1952, le tribunal de première 
instance de t ann *, sur la reéque le l'administration des 
dornaines, rdonné Île pul tions et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 770 du code civil préalab'ement à l'envoi en possession des 
successtons Î 

to Soltys (Michel), né à Stolpi (Pologne), le 4 temmbre 1900, 
de Soltys {Danie et de Dheuheluch, célibataire, domicilié à la ferme 
de l'Epine-Ovale, commune de Jouyÿ-sur-Morin, décédé à Coulom- 
gmiers, le ?4 juillet 1941 : 


20 Arleuille Jeanne), nmée À Paris le 12 janvier 18717, de 
Arfeuille (1 a je), veuve de Nobis (Henri domiciliée à Cou- 





Jommiers, ! Bertherecau, décédée en « e ville :, rue de la 
Ferté-sou Jouas », le » avril 1943; 

3e Eve jJules-Cvyrille-Cor I x Hazebrouck (Nord) le 
6 aoû 1387 de Everaere (Théophil et de Brunet (Léonie), époux 
de bezr Z ox Jon \ Pomn l décédé le 15 mai 198. 

so David Juliette-José 1e née à Coulommiers le 7 avril 
4868, de David :Jules) et de Desneux (Fanny), balaire, domiciliée 
à Coulomant rue de la Ferté-sous-Jouarre, décédée à Pont-l'Abbé, 
commun » de Picauville (Manche) le 19 décembre 19%; 

… nid Jos j e-A ve), nre " Paris le 20 janvier 1858, 
ve Î Mi Félix domiciliée À Coulommiers, plare Abel- 
Le je liée à M ereau-Fa Yonne, le 7 juillet 1910; 

t Mi \drien-Louis né à la Tronche (lsère) le 23 mars 
4S"5, | M [ ts el le Marigny Jo pn e), célib: taire, 
dom & à loué, et décédé à Nante esMeaux, le ? juin 19%: 

1e y ‘ une se À Par 1) », 29 juin 1872, de 
Bo \ t de Gate rt mé Lit ° itaire, domiciliée à Jouy- 
s M | 1 Ferté-Ga er rue André-Lefèvre, Île 
>») ) } 

fo f \ 0 s et) le 10 novem 
} [t4 M \ ] L M : o Live domi- 
L! » 1! ’ L ru } in } IT S e . le e au L rs de la 
n ] [ er 1%: 

ü» " } imn V ep » Lu j lot (act 
de Rés J é) « » Hans (Ma { de Richard (Angé 
lina \ M ] 6 à la 1! é-Ga ; | 
Le ! 10 x 19% 

10e | ] \ indre) à ( rard le 9 avril 1850, de 
P ] le NX t \nz | 1f € I nières noces 
de y { 1 xièmes wes de Carde Fudoxie 
Ü 1 1 \ 10 r 19 

{top 1 til te nt : ! de Henry Ma the) 
e ! \ Sa ! Mort pour la France » 
k au! = » (M le ? re 191 

1 \ | | } né à l 3 retr le 23 novem 
[Al 14 I | Î t \ ia \d 1! veuf de 
D t \R Brie, 1, rue de l'Hospice, y 
déce [5 mn 1919 

{re 1 | | \ Rila 1 ro ce de Cérona 
(1 TD te Vila a (Bozch-Marguerite veuf de 
F e , ton é À Rozay-en-Brie, 1, rue de l'Hospice, 











ASSEMBLEE NATIONALE 


AxxÉée 1952 





Ordre du jour du samedi 6 décembre 1952. 


A neuf heures trente. — {re Séaxcx PURLIoQUE. 

1. — Vote du projet de loi (n° 4329) comp'étant la lo 
vier 1925 modifiée, en ce qui concerne les règles d'al 
ernplois d'ouvrières des manufactures de l'Etat (services , 
tation industrielle des tabacs et allumettes. (No 4824. — 
blatt, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas déba 

2. — Vote de la proposition de loi (ne 412%) de M. Gazier 
sieurs de ses collègues tendant à assurer, les jours de ! 
le repos et le payement des travailleurs. (No 4789 — y 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait gas débat 

3. — Vote de la proposition de loi (n° 66) de M. Ta ] 
stalut des professions d'agent immobilier, de mandataire « 
de fonds de commerce et de négociant en bien: No 9 
M. Joseph-André Hugues, rapporteur.) (Sous réserie qu 
pas débat.) ; 

4, — Vote de la proposi tion de loi {n° 361) de M. Sain!4 
dant à modifier les articles 14 et 18 de la loi no 47-14%4 du 
1917, relative à l'institution d'un ordre national des v 
(Ne-_4K47. — M. Saint-Cyr, rapporteur.) (Sous réserve 
pas débat.) 

5. — Vote du projet de loi (n° 1578) 
fer mars 1950 gorlant suppression de la cour de justice « 
hine. (Ne 4814. — M. Betlencourt, rapporteur.) (sous rés 
n'y ait pas débat.) 

6. — Vote de la proposition de li (ne 2774) de M. M 
plusieurs de ses collègues tendant à compléter la secti 
chapitre IV bis du titre II du livre Ir du code du trava \ 
— M. Tileux, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas dé 

7. — Discussion des conclusions du rapport (ne 4971) de 
mission des immunilés parlementaires sur Ja demande « 
sation de poursuites (n° 4512) concernant M. Fayet. (M 
rapporteur.) 

8. — Suite de la discussion du projet de loi (no 379: 
lettre rec{ificative (n° 4981) au projet de loi de finances po 
cice 1953. (Nos 4888, 4930, 1983, — M. Charles Barancg 
g'néral.) 


modifiant la loi : 4 





A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi (ne 4791) et de 
“lifivative ne 491 au proet de loi de finances pour 
1953. (Nos 1288, 1990, 4983. — M. 


A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion du projet de loi (n° 47%) et de la 
reclilicative (n° 491) au projet de loi de finances pour 
1953. (Nos 4388, 1990, 1983. — M. Charles Barangé, rapporteur g' 


Charles Barangé, rapporteur jé! 


t 


e!t!ra 


l'exercice 
néra!.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 


le samedi 6 décembre 1952, 


No 4821. — Rapport de M. Marc Dupuy, fait au nom de la comn 
de la marine marchande, sur la proposit 
dant à inviter ie Gouvernement à !ibérer au 
mois les jeunes 
1917, 1918 el 1919 incorporés dans la marine nationale, 

Ne 5822. — Rapport de M. Arbel itier, fait au nom de la 
lu travail et de la sécurité sociale, sur les proposi 
loi tendant à permettre la délégation sur travaux aux 
nismes de sécurité sociale. 

— Proposition de loi de M Tremouilhe 





bout de 


No se50 


les dispositions de la loi du 5 avril 1884 en matière d'éles 
(renvoyée à la commission du suffrage universel 


— Lettre rectificative au projet de loi de finances pour 


muni 
No 4981 (2). 
l'exercice 1%53 
No 4983. — Rapport supplémentaire de M, 
nom de la commission des finances 
lèttre rectificative au projet de ki de 
1953. 
No 4993 (1) Avis transmis 


pales 


renvoyée à la commission des finances) 


finances 
par M. le président du Conseil 


crédits affectés aux dépenses 


civiis pour l'exercice 1953 (Caisse nationale d'épargne) 
voté à la commission des finances 


officiers de la marine marchande des « 


ion de résolution te 


douze 
asses 


’omMmmISsIiONn 


4 


15 de 


or a 


tendan* à rélablir 


uons 


Charles Barangé fait au 
sur le projet de loi et la 
pour l'exercice 


de la 


République sur le projet de loi rel atif au développement des 
de fonctionnement des services 
(ren- 


































tt Ti . 

— Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
i sur le projet de loi relatif au déve! t des 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1%33 (Postes, léiégraphes el leæpnone 
renvoyé à la commission des finances). 





crédits 







ge 6. — Rapport de M. Nenon sur les propositions de loi tendant 
: ‘à proroger le délai prévu par l'article 93 de la loi du 2 avril 
12 relatif à la litularisation de certains personnels des 





communaux 





établissements 


vnmunes et 







ue 120. — Proposition de loi de M. Valent portant modificatic 
. j de l'article 35 de la loi du 6 septembre 1937 sur WJAUIS on 
Au travail de manuter n dans Îles por reny e à 1 ui 





sion de la marine marchande). 








‘reint. 
document à été mis à la 
utés le 3 décembre 1952. 





disposition de Mines et MM. Les 








Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du jeudi & dé 


Présents. — MM. Besset, Cail'et (Francis), Gou t (Mob 
Mr Le febvre Francine seine), MM. Mu-meaux Renard Adrien 
Aisne), Sion, Titeux, Vialle. 

Ercuses. — MM. Deboudt, Merck (enr 
Four le M. Patinaud), Benoist {Charles 








Supnliéants. — MM 
(de M. Livetj, Sauer (de M. 





Camphin) 











Commission de l'agriculture. 





du vendred 





Séance 








Charpentier. 


Pre sent —— M 
Ercwés. — MM. Aubin, Lalle, Mouchet, de Sesmaisons 









Commission de la défense 













Séance du rendred décembre 1952 
Bouret, Commentrs, Debout 
enig. Lejeune (Max), Lou 


e), Maurelle Mekki, Reilie- 


Présents. — MM Arnal, Badie, 
{Lucien}, Fredet (Maurice), Gilliot, Ke 
taunau-Lacaur. Manceau (Robert) (Sarih 
Soult, Pierre Viilon. 

Ercusés. — MM, Bouvier O'Coltereau, Capdevile, Cadi Abd-el- 
Eader. 













Commission des finances. 





Séa’ 







guy, Vallon (louis). 






M. Mendès-France 








Commission de la production industrielle. 


La commise! de Î invces se réunira le samedi € 
neuf heures trente et à 


finances 












— Notifivalion d’un projet de désret par! 
à l’intérieur du budget annexe des con ] 
- ation de l'arlirie de la loi nv 52-707 du 30 juin 1952). 
|, Guy La Chambre, rapporteur, 


7 nécembre 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Présents. — MM. Barangé ries). Bénard, Boisdé, Burlot, 
-Molinier, Cristofol, Dagain, David (Marcel D s !Josef 
biethelm, Dorev, Dupraz (Joannès), Gabelle, Garde \ De J 
quet (Marc), Jules-Julien, La Chambre (Guy), Lamps, Leenhardt 
Francis), Le Roy Ladurie, Mazier, Meunier (Pierre), Palewsk 
i-Paul), Pinean, Raffarin, Ramarony, Reynaud (Paul), de Tin- 


Suppléants. — MM. Guiguen (de M. Estradère), Emile lugues 





- \ br 
LE Ù t en » 
3 CR 3 s 
" 
A * 
- MN 


Convocation de la conférence ces présidents. 


ANNLE 


Ordre du jour du mardi 9 décembre 1952, 


A quinze heures. - 





“ 


; 

















































11306 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 PDécembhre trs 





de l'Etat sarrois: 1° pour relever par les voies aporipriées l'acte dn 
Parlement fédéral de Hunn, conslitulf d'une ingérence caractérisée 
dan s allaires intérieures d'un pays étranger, par lequel le 
Bundestaz a officiellement et publiquement provoqué au Dboycottage 
d'une consultabion électorale en cours dans le territoire de la Sarre, 
eu contormité de la Constitution: 2 pour porter à la connaissance 


de l'opin'on publique française et internatonale les pressions prati- 
quées p es autorités, la presse, la radiodiffusion et diverses forma- 
hons pe rues allemandes snr le corps électoral sarrois, notamment 
en nt de paraælyser la garantie démocratique du secret du vite. 








V M. Champeix demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
male quelles mesures et quel délai il envisage pre obtenir formet- 
lement de son collègue de læ reeenstrwtion et de l'urbanisme, l'ins- 
cription au plan de priorité nationale de reconstrnetion, du projet 
de reconstruction de l’écle normale de Tui!le détruite par acte de 
guerre Ne 9351.) 

2. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 

M. Condé du Forests demande à M. le président du conseil par 
quels movens ç@t dans quels délais il enter respelter les engage- 
ments nnels ir lui devant le Conseil de la République et 


mettre en apr cation les dispositions prévues à l'article ? de la loi 
ae 52-2875 du 10 avril 10%2 portant ratification du traité instituant une 
enmmmunauté européenne du <harbom et de l'acier, dispositions que 
Le Parlement avait, lors du débat de ratification, jugé indispensable 
de prendre préalablement à l'ouverture da marché commen et que 


le Gouvernement s'était engagé à mettre en œuvre au plus tôt 

3. D ission du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au déve rement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Education 


nationale (Nos Sit et 601, année 1952. — MM. Jacques Debû-Bridel 
et Auberzer, rapp rteurs.) 





Commission de la famille, de la poputation et de læ santé publique. 


Séance du vendredi 5 décembre 1952 


Présents - M. Bonnelous (Raymond), Mme Cardot (Marie- 
Hélène), MM. Deutschimann, Dubois (René), Réveillaud, Vourc'h. 


Excusé., -- M, Lacaze (Jean). 





Commission des finances. 


Séance du vendredi 5 décembre 1952 


Présent — MM. Armengand, Rerthoin !Jean), Bondet Pierre, 
Bousch, (Tavier, Condé du Foresto, Conrrière, Emilten Lieutaud, 
Jacques Masteau, Minvielle, Pawiy, Pellene, Peschaud, Rogier, Scla- 
ter 

Erensés. — MM, Boutemy, Lilaise, Roubert (Alex). 

Supubwants MM. Auberger ‘de M, Lamarque), Puher (de 
M Walker), Primel (de M. Marrane), Tina (de M. Maroger), 





Commission de la production industrielle, 


Séance du vendredi 5 décembre 192 
Présents. — MM. Armengaud, Gaulier (Julien), de Lachomette, 
Longehambon, Piales, Vawruwl'en. 
Exensés. — MM. Bousch, Coudé du Foresto, Ferrant, Novat, Radius. 
Tharradin, Vil mutrey;s (de). 





Convocations de commissions. 





La fn des affrires a s, des douanes et des con- 
venlio inipe ra rcredi id décembre 19%52, à 
d'x ; al 24 

1 \ wt pour avis de M. Roeherean sur le projet de Jat 
(ne 1 innée 1% relatif au déveloprvement des crédis atlec tés 
aux dépenses de fonc'ionnement des services civils pour l'exercice 
1953 (Finances et allaires économiques, — UI: Afuires écono- 





La n de la défense nationale se réunira le jeudi 
‘! | s 052, À Le breur ral ne 7 
| » rendu de la visite d'une délégalion aux troupes 
{ l'Autriche 
| mple rendu par les commissaires avant assisté aux 
Ir ! j'Al e 1 Nord, 
[IR en d'un projet de décret transmis pour avis par Je 
[(PIL 
+. 
VA — (Questions diverses L * 
————— d 
ee P sh 











« M. Theellen, rapporteur pour avis}, 


RS one 
INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 










à Ordre du jour du jeudi 11 décembre 1952, 


A quinze heures. — SEANCE l'UBLIQUE 


1. — Suite de la discussion des conclusions de la commission d'in 
truction sur l'élection de M. Durand-Teyssier par l'Ain: 


nationale. (N° 414, année 1952. — M. Galimand, rapporteu: . 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M 8. 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pres n 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant obligatoire !a : 
calion au Journal ofJicrel des Etablissements français de ) à 
des déclarations devant être eflectuées au registre du corumer.e 


(Nes 332 et 429, année 1952 — M, Piatoux, rapporteur.) 


3 — Discussion de Ia proposition de M. Jean Selles tendant à 
Mmriter le Gouvermement à déposer un projet de loi complétant l'ar:i. 
cle 60 de la loi de finances pour l'exertice 1952, (Nos 284 et ju 
année 1952, — M, Fontanet, rapporteur.) 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le nr 
dent de l'Assemblée nationale, sur le prajet de lai appeeuvant !rs 
comptes définilifs du budget général de Madagascar ‘et dépendar es 
et du budget annexe des chemins de fer, pour les exercices 19%, 
1947 et 1958. {Nos 374 et 5:30, année 1952, — M. Nguyen Trung \ 
rapporteur.) » 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décrel, présenté par M 
imninistre de la France d'outre-mer, portant: fo æbrogation du décret 
du 2 septembre 194 portant créaiion d'une caisse de prévoyance à 
Madagascar et dépendances; 2° extension du champ des opira ; 
de la caisse centrale de crédit agrxole de Madagascær, Nos ki ot 
453, année 1952, — M. Racine Mademba, rapporteur, — Avis de 14 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, de é 
et des forêls, — M, Boileau, rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pra. 
sident du conseil des münistres, sur le projet de décret, pr 4 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant les articles 5, 
9 et = du décret portant organisation du crédit agricole m i 


Madagascar et dépendances, (Nos 2 et 135, année 1932, — M. Haye 
Mademba, rapportemwr. — Avis de læ commemission de l'acri 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, — M (xæorses 
Monnet, rapporieur.) 


7. — Discussion de la proposition de MM. Bégarra, Belabed, 
Chekkal Daho, Lechani, Piéri et des membres du groupe socjalis's 
S. €. I. O. et oprarentés tenémmt à inviter le Gouvernement À 
rétablir, en matière de congé adeministratif, le régime en vi. | 
antérieurement au 25 août 1949, en faveur des ouvriers civils et 
des établissements militaires d'Algérie, (Nes 320 el 43%, année 192, 
— Mine Emilienne Moreau, rapporteur.) 





Cenvocaiions de commissions. 


La commission des affrires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer se réunira le mardi 9 décembre 1952, à dix heures, 27, rue Ju 
Mout-Thabor (en raison de la suppression de la séanee publique du 
ILärdi après-midi, à Versailles) : 

LL — Exposé de M, Bui The Phuc concernant la shnalion 1miver- 
sitaire au Viet-Nam et la proposilion à déposer par M. Raphaël 
Leygues. 

Il. — Ranport sur la proposition (n° 215, année 1952) relative au 
nouveau glan de scolarisation de l'Algérie (Mme Maïtroux, - 
teur). " 

III, — Nominrton de rapporteur pour la proposiliem (ne G9, anne 
1952) concernant la reéstawration du château de Versailles. 


IV, — Questions diverses. 


La commission des affaires économiques se réunira le mardi 
9 décembre 1952, à dix heures trente (salle 120) : 

I. — Examen du projet de ropport établf par M. Schmitt, rapporteur 
our avis, sur la proposition (n° 235, année 1951) tendant à invitet 
e touvernement à créer un fonds spécial de développement de la 

prfüction aurifère pour développer et moderniser l'équipement des 
exportations minières de l’Union française, réduire le prix de revien! 
de l'or et assurer la rentabilité de sa production, 


Il, — Echange de vues sur la proposition (n° 5, année 1%51) 
demandant la création d'un office des fibres végétales (expos de 
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d'un rapporteur pour la proposition (ne 40), 


H Nomination | | 
s à F “ ter le Gouvernemer à apporter à , , 
clere en CPP vernement à à . INFORMATIONS 


192 
la crussance de sa déinogra)] 


financière en æapport avec ki 










—ÿ prendre les mesures nécessaires susceplib.es à Fine lie . 
= ù el économique du pays," d'y reieve encore e von RELATIVES 
4 ma … et de démontrer, une nouvelie fois, les bien'aits d'une 
coi poration conflante entire loules les populalions à gériennes AU CONSEIL ECONOMIQUE 
IN . Nomination d'un rapporteur pour aviS pour 11 propos n ne € L 1019 
do résotulion (ne %%, année 1@) eur les rondilions d'engagemer 1 ESSION DU MOIS DE DÉCEMBRE 1952 
des techniciens Par les colectivités indigènes. —— - . . —_ 






y. — Aflaires diverses. 
TV AreESRS Séances des 9 décembre 1962 et jours suivants. 









des affaires financières se 


La Commission on . 
Paris, 27, rue du Mont Thabos 












e Aécembre 1992, à quinze heures, à 
° LL jitute | are 4 ont 
Etude préliminaire de M. Schmitt sur le projet de loi n° 4785 ; : 
’ ? int les budgels de: investissements. À Ra! rt et projet d'a cur de ‘ le eo 302 partant 
. Saut dk \ LL ide, pr Ù r M e fl, ou 
ny — Examen du proict de rapport de M. Galimand sur la propo a _. ” | , 
c eo ‘17, année 1%32), tendant à demandes L Gouve ement t 2 : : x de * 1 
- lét Li 
7 République à . 
x RS s Less ù re à -Maños : . 2 R rt et projet d'’'ax entés par M !I Ï \ sur le 
jo l'étudier la situation financière à Madagascar, € méthodes i | A + | “A4 off s du citons 
L'A . ‘ 131 4 te1t ne 
De mettre à la charge de l'Etat cersaines indemuilés altribuces national. : de du ’ “ , re et 


personnel non ressortissant des terriluires 





jueslions diverses, 

















ssion 


à dix 





mn 
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Convocations de commissions. 







Lundi 














Bégaima sur le code du iravai: ou 
GROUPE DE TRAVAI OUR LE { DES f NGI EXTÉRIRURS 


DKS AFFAIRES B440M Sr ! PLAN 


Exposé de M 









H] - Questions diverses 
C1/MNISSTON 
















le ] lé'enst le l'Union française « Etude les échanges extérieur Ü 1SS)ON gUr 


La commission | 
vdi 10 décembre 1%92, à dix heures, 27, 1! 





pouiul du quesiohhäire, 











jet de rapport fait par M. le général] Mercredi 10 d#c« re 1952, 


d 14,2 tendant à Neuf he ‘ 


l'examen du jm 


Leger homme sur |àa pro» "nn (ne 


| Suite de 






ls, an 







Î er le Gouvernement de la République, à l'ocrasion de la parti 
civpation de la France À l’armée européenne, à préserver la facuité COMMISSION DES TRANSPORTS, DES STES, TÉII NES ET TÉIÉPHONKS 
d'assurer éventuellement la défense de l'Union française au moyen ET DU TOURISME 
lamment de forces distinctes de l’armée européenne, et dans ce Ordre « jour 
but à compléter, conformément aux nécessité modernes les dis : sé, 
ions de la joi du 7 juil'et 1990 portant organisation de armée Echange de vues sur les ves en 1) 4 L re de trans 



















Questians diverses, 













t 





\ rommission d’information se rénnira e jé ndi 11 décembre 1952, Etude du prograinine 1 investit ernel gr es } 
x 27, rue du Mont-Thabor, à Paris 19 


heures trenie, 













… Commmunicat on de la romamnission des affaires sociales, 














— Examen de ja question du cinéma. * 












__ {inmestions diverses. 












La commission de législation se rfunira le mercre 10 dérembre LROUVE DK TRAVAI 
192, à dix heures, rue du Mout-Thabor, à Par DE LA SANTÉ 
1. — Examen du rapport de M. Sylvestre sur la demande d'avis COMMISSION DI sr? Û s FES) 
57, année 1952) sur la proposition de lai de M. Duveau député, Ordre du jour 
lant à modilier l'articie 8 de la loi ne 50-772 du 30 juin 1%% 
fixant les conditions d'attribution des soldes et indemnilés des fonc- Dix heures Aud n d le M ( € de 
1 relevant du ministère de la France la santé publique et de la y 





aires CIVILS et mm 


d'outre-mer, et les condit ] s 


le recrntement, de mise en congé ou 










necuoinaires 











Il. — Suite de l'examen du rapnort de M. Momo Touré sur la pro- CO'4aMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA REOONST TION KT DE DANISMER 
pos:lion je résn tion (ne 121, année 1930) et les demandes, d'avis bio: 
179, 211, 246, 248, année 1%51) relatives au statut des chefs s . 
Etude d'ensemble ir le pr e d logement: d ision en 


coutumiers en Afrique noire. 











La commission de politique généra'e se réunira le jeudi 11 dé- 
F Î J 


cernbre 1952, à dix heures (local ne 116 



















Suile de l'examen du projet de rapport fait par M. le général Legen GROUPE DE TRAVAIL PM DE DES CAUSES DU CHÔMAGE 
homme sur la demande d'avis n° 321, année 1951) concernant COMM N DES AFFAIRES SOCIALES 
le projet de loi modifiant certaines disposilions du déeret du 9 © , : , 
ohre 1913 et textes subséquents sur l’erganisalion et le fonrtionne Ordre du jour, 
ent N ” . ntit F PT sa * A e« t , Acr * 
Le ile e PR de ee DRE URL EN ONE (ue Etablissement 4 un p in de travi + pour les auditions fulures et 
cd ; d'un questionnaire délaillé à linte n de écprésenlai de M. le 









awinistre du travail et de 
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Etude 
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Commis 









Auditltor 
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ments pour l'exercice 1951 


Proposition 
#olaire pe 


d'outre-mer 


discuw 


Con on 
par M. Pumontier, rxpporteur 


Grourx 


Onze heures trente, 

Cnourk D£& TRAVAIL POUR L'ÉTONR DES VOIRS NAVIGARES EN FRANCE 
(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET m TOURISME) 

Ordre du leur. 

Synthè le l'étude en cours en vue de l'élaboration d'un avant- 

projel du 1} 
Jeudi 11 décembre 192. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DK La PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour. 
Projet de loi relalif an développement des dépenses d'investisse- 


examen pour avis, à 
plan, .des propositions 
mdqus rie'le 


la conamission des 


du d'investissementls 


économiques et 
à la production 
de résolution relative 
dant la période d'hiver: 


de 


\1u rétablissement 
discussion générale. 


l'heure 


Neuf he trente, 


1res 


Commission D& L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISS 
Ordre du jour, 

me des investissements outre-mer. 

ju projet de loi n° 4755; 


tion d'un questionnaire à adresser au ministre de la France 


en vue de son audlitiéa. 


Neuf heures trente 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 


du nves'issements agric 


rogramme d' 


son generee 


es pour l'exercice 


Neuf heures quarante-cinq. 


COMMISSION COMMUNE POUR L'ÉTUDR DES MODALIIÉS D'UN STATUT DES GÉRANTS 


NON SALARIÉS DEX MAISONS À SUCEMRSALES MULTIPLES 
(COMMISSION DU COMMERCE ET DK LA DISTRIBUTION, 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 
Ordre du jour. 
wn d'un représentant du syndicat général des maisons à 
es muiliples de détail de la chaussure. 


Dix heures. 
SION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 
Ortre du jour. 
ture économique: Examen du projet de rapport présenté 


Quinze 


… 


heures, 


Gnours DR TRAVAIL POUR L'ÉTUDK D'UN NOUVEAU PLAN 


EN FAVEUR DES ACTIVITÉS TUUMSTIQUES 
(COMMISSION DRS TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAlHRS ET TÉLÉPRONRS 
KT DU TOURISME) 
Ordre du jour. 
et discussion d'un avant-projet de rapport 
Vendredi 12 décembre 192. 


trente. 


DR TRAVAIL POUR L'ÉTUDR DE LA CONJONCTURE OUTRE-MER 


(COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE) 
Ordre du jour. 
le du rapport de M. Lawrence relatif à l'Atrique noire. 


Ouinze heures, 


ION SPÉCIALE POt ‘ÉÊTODR DE LA RRCIIERCIIE SCIENTIFIQUE 
KT 1IACHNIQUE 
Ordre du jour. 
\ de M, le général de corps d'armée Bergeron, président du 
action scientifique de defense naïonale, 


ee  — ——— 


AVIS ET GOMMUNICATIONS 





valable 
de la 


tées à 


saines, 


charnu 
Les 
a} 15 

ou de 
Ces 


doivent 


au Journal officiel, et seront examinées au fur et à mesure de 
présentation. 


Avis 
de 


Pendant la campagne d'exportation 1952-1953, peuvent êire expor 


sous la désignation « Origine » où « Tout-venant Origine 
aux caractésistiques suivantes” 


bi 10 p. 


deux tolérances doivent 
sont exelus les fruits prés 
Les dattes Deglet-Nour «+ Origine » 


Liquidation des remboursements dus, en application de l'orrèté 
6 novembre 1%1, 


omnanennnene 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’industrie et du commerce. 





Avis aux importateurs de déchets de soie orig naires 
et cn provenance du Japon, 


» 





(Poste 3 du p'ogramme d'achats 1952 

Les importateurs sont in'ormés de l'ouverture, au e d 
gramme d'importation de ;'année 1952, d'un crédit utilisable ( 
le cadre des dispositions de l'ærran zement financier ren ja 
en vigueur et desliné au financement de l'ienportation de dé 
soie originaires et en provenance du Japon. 

Par dérogation aux dispositions des articles ? et 3 du dé-x \ 
13 juillet 1949, les demandes de licences d'importation de d: ts 


de saie, établies en six exemgiaires sur formules modèle 4 


ment reçues par l'office des changes 
Tour-des Dames, à Paris (æ}. 


(3e eous-direction .& a 


dès l'inwrtion du présent a 


: 


ÊTES. 








Ministère des finanres et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 





aux exportateurs de dalles de consommation à destination 
ta Belgique pour la campagne d'exportation 1952-1953. 


destination de la Be:zique les dattes Deglet-Nour présentées 
répond 


Les dattes doivent être mûres, grasses ou desni-grasses, entières, 
propres, exemples de parasites ou de lésions graves 0 
sionnées par les insectes on les intempéries; les fruis doivent étre 


3 et peser au minimum 6 grammes l'unité. 


colis peuvent eonteni: au maximum : 


p. 100 de dattes demi-sèches, 
104 de fruits ne 
qua.Mé. 


sèrhes où « frezza »: 
répondant pas aux spécilicalions de ] L 


être considérées isolément. 

ntart des traces de fermentation 

ou « Tout-venant Origine » 
être emballées dans dus caisses dites d'origine de % kz 


net environ. 





+ s + 


Ministère de l'agriculture. 





Avis aux exportateurs. 


LA 
a 
au titre des exportations de sucre réalisées entre 








le 1° janvier 1991 et Le 6 novembre 151. 

Les bénéficiaires des remboursements non encore liquidés sont 
avisés que les demandes devront être déposées au 1° bureau du 
service des relations extérieures du mimistère de Fagriculture, 
78, rue de Varenne, avant le 3t décembre 1952. 

Paris — imprimerie des Journaux offices, 31, quai Voltaire 
Le Préfet, Directewr des Journaux alficiels, 


Juan REYMOND 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


—— 





Société de Produits Chimiques Marles-Kahimann 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 240 MILLIONS DE FRANCS 
SE SOCIAL: 11, RUE DE La BxyuMr, À PARIS 


R. C.: Seine neo 22628 k. 


Liste des 1.321 obligations 5 © 0 1929 sorties au tirage du 24 octobre 
1952 et remboursables à partir du 15 décemsre 1952 ainsi que des 
obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 

Nota. — Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite du 
puméro indiquent l'année d'échéance du remboursement 
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gations amorties en 1432 ser 
1952, coupon au 1» juit 
toutes les oblisations 

caisses des établissements suivants 
commercial de France, 
(54) à Paris 


(51) Banque de Paris et des Pave-Has, 3, 
(1) Crédit du Nord, 59, boulevard Hans 
(49) ainsi que dans leurs suc 

(32) et de l'étranger 

(32) ds 

(52) à 

(5) 


(51) SOCIETE FRANÇAISE DES PETROLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTTAI ( 
MIBGE SOCHAI 20, RU 


Registre du commercs 


Obligations de 10600 F 





Septième amortissement du 15 janvier 1953. 





l'seant de la fsculté qu'elle s« 
(32) société a procédé par voie de ra 
(31) du 15 janvier 1953 
(32) En conséquence, il ne se 
ri 
(52) Les pré édents amoriiscemen’!s 
(51) à n'existe pas de titres amortis restant 


(52) = 


(32) Société des ETABLISSEMENTS MARIA GRIMAL 


SOCHÈTÉ ANONYME AU CAPITAI 


SIÈGE SOCIAL : 14, RUE 
R. C.: Saint-Affr 


Otdigations G 1/2 1 


LISTE NUMERIQUE 

(52) io Des 156 obligations amorties au quatrième tirage d'ameortisse- 

(49) ment effectué le 25 novembre 1952; 

20 Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages precé- 
dents et non encore remboursées. 



































(49) ———— î 

(22) ANNÉE {| 

(50) . de | 

(52) NUMÉROS ide ! NUMÉROS 

(51) sement. | 

(52) RÉ l PART 0 ET 

{[51) {| 

(5) 9 à1 1952 || 2.107 à 2.22 

(50) | 

(40) 

(52) Les obligations sorties an tirage 

(49) remboursables à partir du 1e janvier 1953, 

(51) ” _ . 
(1) LS SSL POST PSP PSS PSS PS SSL PL SP LS SL Sd PTS 
(22) | 

0 | DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 
(5%) | Le à Er 
(51) | 

(51) | M. 7 ruirian (Charles Garabed), 

(1) | tantino} 'urquie), demeurant à % 

(52) | dépose une requête aupr ju £ 

91) tuer À "“n à qu'à 

D? An ‘ e 6 Î r am 

(91 near Mar 








rsales et ager 


Ga! 





{! | 
1950 3.155 à 3.310, 193 


boulevard Bernab 


sC4 aux à l'effet de subs!i- 





11312 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPLBLIQUE FRANÇAISE 6 Décembre 





—_— 


_ DEMANDES Lu ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





23 noverm- 
Mario), dermeu- 
seul Du de sa mère, 
demeurant à Amnéviile, 
de d'envoi en p »s$e5Sion 
nio, de succession de M. César 
ee d'é tuipe, demeurant À 

février 1951, sans lals- 

avant de faire droit sur 
de publicauion 


rement en date du 
Chime.lo 


héritier 


Le tribunal cantonal de Melz, par Jus 

bre 1952 ren sur quête uu ur 
‘nme 

1fession, 

derman 


?r ‘A 
rinautcs 


Le grellicr du tribunal cantonal. 


AVIS DIVERS 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Madazg 


ëe l'Est Africain 


DECLARATIONS D' ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


101 


EE 


Décret du 16 août 


nn | ‘ 


Bondy-No: 07 t 
Bon " } 


ô novel » 1992. Lx l ! » de (x 
Cclation des parents d'élèves du iycée " Savi gny- sur- + 
recin t fn 3 és bles jans 

Siège i 


sat \ Ir 


Déclar ref e de police, Asscoiation 
syndicale des iccataires des immeubles de la Caisse des dépôts et 
ment de coopéralion 


consignai Ions a sain: -Clous. But: déve 
ami e € s d s et» Ù aires ; fense des 


ntérèts, Siège social; 14, ( 


6 novem » 1902 


6 noven 1952, 1h ira à la so 
Amica! e des rés! stants d' Auginçourt, 
tar its } 


rêl siège s jal : ca 
6 novembre 1952 D l 
des amie de Louis Siériot, But Louis Bicriot 
en vi ‘rer la mémoire i t pilote, et 
de pm etre son souvt I ge ss) VS alilée, Paris 
6 novermi 19:52, Dé thon à | +<elure » Toulouse. Le Centre 
de jeunes Jean. Sernes, “ert à. louse, a décidé 
de transférer } g Toul 
6 noverm 2, Déclaraltik la préfecture de police. Club fran- 
çais du levrier italien il re minaitre éliorer la rare du 
lévrier ilalien en Frar iège Ù rue € Faubourg-Saint- 
Den Pat 
10 novem e 1%2 [L | = e de Meaux 
+: des agricultours riverains de ta Marne et de ses afauents. 
lhr L{ » " 


gr Ù de St ee! 


Association 


hr 


ouse, 


! ) 


Syn- 
But 


rivi ] \ Mar el d s aftlu Sig 
Le \ N 


13 . non e 1! - 1 1 | 1 
Comité d'initiative des sinistrés de 


la Cotonnière 


! 








Vire 
siège 


Vire, 


14 novembre :9%2. Déclaration à la sous-préfecture de 
théâtral Art et Gaité de Vire. But: pratique du théâtre 
chez le président, M. André Leroy, rue Zimmermann, 





15 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de poiice. 
amiciale Betham. But: créalion d'un foyer amical ave. 
et salle de conférences littéraires et s jentifiques, ainsi 
aux membres nécessiteux, aide médicale et juridique g 

cours d'hébreu. Siège social: 106, rue Vieille-du Temple Par . 


17 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de To | 
cialion sportive de l'institut agricole de Toulouse, {a 
sciences, allées Jules-Gnesde, a décidé de modifier son titre « 

suit: Association Sportive de l'école nationale supérieure agrene- 
mique. 

18 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de | Ain. Associ iation 
départementale des déportés et internés et familles de gsparus de 
l'Ain (A, D. 1. F.). Bul: aide morale et matérielle pour ses - 
déportés, internés et familles de disparus. Siège 
Marlieux. 

19 novembre 1952. Déclaration à la 
Boxing-Club champenois fusionne avec le 
titre: Boxing-Club d'Epernay. Siège 
Saint-Thibault, Epern: 1Y. 

19 novembre 1952. 
Club pugilistique 
d'Epernay. Siège 
Epernay 

19 mr veml re 1952. Déclaration à la préfecture de po'ic 
d'éducation popu'aire Education pratique et p'ein air 
siège social du 92, rue de Vaugirard, Paris, au 11, rue Eug« 
Vincennes. 


| Association 
bibli ‘ à 


qu aide 
1 
LI 











DUCIAL ; 





sous-préfecture d F. 
Ring d'Eperna 
café A l'Habit 


SoCIa: . 





béc laration à la sous-préfecture 4 
sparnacien change tre qui der 
social: café A l'Habitude, 14, rue S 


son 


préfecture de } 
soulager les œuvres d 
gert, Ivry-sur-Seir 





Déclaration à la | Club 
aie r Le 
rt-D 


20 novembre 19%? 
cheminots magiciens. But: 
LG PF. social: 20, rue 
21 novembre 1952. Déc'aration à la pre fex û A560- 
ciation départementale pour l'arbre de Noël À D ee fusilles 
de la résistance. But: aider matériellement, m lement 

tuellement les enfants des fusillés de la résistance et 

Noël décent. Siège social: 26, avenue Victor lus, Tull 

22 novembre ‘claration à la préfecture d'Hle-et-Vila | 
club romazyer hange son titre et devient Amicale cycliste du 
Coucsnon. ocial: à la mairie de Romazy. 
23 novembre 1952 
Lot, Le Logement pujolais. Bul: 
locaux d'habitation. siège social 


des 


uece o! )e 





‘ture de la { 





siège 





Ville 
l'amélio 


D claration À la sous pr lecture de 
association pour 
mairie de Pujols. 
Déclaration à la préfecture d'Ilie-et-Vilair Comité 
But: contribuer à la solution du pr 

rer l'habitat normal des familles tout « 

de l'ensemble de la populali 





27 novembre 1952, 
d'aide au logement. 
logement, afin d'ass 
les intérêts économiques 
mairie de Rennes, 


social : 








novembre 192. Déclaration à la préfecture de la Ch 
L'Essor de Puilboreau. But: offrir aux habitants de | 


moral et agréable. Siège social: salle municipale « 


27 
time 
un repos 
boreau. 





1952. Déclaration à la préfecture d'Agen. 
pratique des sports et formation générale 
centre administratif Lacute, Agen. 


{er décembre 
agonais. But: 


Siège social: 


Club finances 
et ar . 





Judo- club 


2 décembre 19%%2. Déclaration à la préfecture de la Loire 
Mäcor 


ripagerien. But: pratique du judo. Siège social: calé de 
Claude-brivon, Rive-de-Gier. 


kectificatif au Journal officiel du 4 août 1950: page 8212, 1% inser- 
tion, Castors saumurois, au lieu de: « Siège social: chez Mme P 
r'er, 21, rue de Bordeaux, à Saumur », lire: « chambre de « 
de Saumur ». 


Rectificatif au Journal ofliciel du 25 octobre 1952: page 1916, 
{re colonne, 14° inserlion, Association des parents d'élèves, d'amis 
ces écoles publiques Jean-Macé et Alfred-de-Musset, au lieu de: 
« But: venir en aide aux élèves nécessiteux », lire: « But: défen:e 
des intérêts matériels et meraux de i’école laïque ». 

—_—_—@ &—— 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 soût 1901, décret-loi du 12 avril 1939.) 


29 octobre 1952, Arrêt du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
unregistrée à la prélect ture de la Haute-Saône le 6 novembre 1%2.) 
Amicale des Suisses de la Haute-Saône. Bul: coopérer avec l'ass 
Ciation fran de la Haute-Saône et l'appuyer dans la réa 
sation de ses buts statuiaires; grouper la colonie suisse de la Haule- 
siône une action culturelle, folklorique, phianthrpique et 
s'interdisant toute activité commerciale, politique el 
| Siège social: 4, rue des Casernes, Vesoul, 


offi tels, S1, Voltaire. 


Suisse 


pour 


sportive en 


lroprimerie des Journauy quai 








